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TERMES DEFINITIONS 

Assurance Qualité « Ensemble des activités préétablies et systématiques mises en œuvre dans 
le cadre du système qualité, et démontrées en tant que besoin, pour donner 
la confiance appropriée en ce qu'une entité satisfera aux exigences pour la 
qualité » 

(définition extraite de la norme ISO 8402) 

COBIT Objectifs de contrôle de l’Information et des Technologies Associées (Control 
Objectives for Information and Related Technology) propose les bonnes 
pratiques dans un cadre de référence par domaine et par processus et 
présente les activités dans une structure logique facile à appréhender. Les 
bonnes pratiques de COBIT sont le fruit d’un consensus d’experts. Elles sont 
très axées sur le contrôle et moins sur l’exécution des processus. Elles ont 
pour but d’aider à optimiser les investissements informatiques, à assurer la 
fourniture des services et à procurer des outils de mesure (métriques) 
auxquels se référer pour évaluer les dysfonctionnements. 

(source : COBIT 4.1 – Edition française éditée par la commission COBIT de l’Association 
Française de l’Audit et du Conseil Informatique (AFAI)) 

Domaine de processus Groupe de pratiques apparentées dans un domaine qui, lorsqu’elles sont 
mises en œuvre collectivement, satisfont un ensemble d’objectifs considéré 
comme important pour apporter des améliorations à ce domaine. 

(source : CMMI pour le développement – troisième édition – Guide des bonnes pratiques pour 
l’amélioration des processus – Traduction française approuvée par le SEI – Mary Beth 
CHRISSIS, Mike KONRAD, Sandy SHRUM – Editions PEARSON) 

Indicateur de pilotage Données significatives et utiles pour la prise de décision des dirigeants et des 
responsables opérationnels d’une entreprise. 

(source : Le tableau de bord en clair – Pierre MAURIN – Editions ellipses) 

ITIL Bibliothèque pour l’infrastructure des technologies de l’information. ITIL n’est 
ni une méthode, ni un ensemble de concepts. C’est une documentation dont 
le contenu est totalement interprétable par les organisations. ITIL n’est que le 
recueil d’expériences de professionnels qui ont été concrètement confrontés 
à la réalité opérationnelle. C’est donc un concentré de manières d’opérer, 
transcrit sous une forme compréhensible par le plus grand nombre ; ce sont 
les « meilleures pratiques ». Celles-ci s’appuient sur un et un seul principe 
qui est celui d’accepter et reconnaître qu’une tâche ou une action peut être 
réalisée selon une et une seule manière de faire. 

(source : ITIL et la Gestion des Services – Méthodes, mise en œuvre et bonnes pratiques – 
Thierry CHAMFRAULT, Claude DURAND – Editions DUNOD) 

Lead Appraiser Chef évaluateur dans la méthode d’évaluation SCAMPI classe A. 

Modèle Descriptif des propriétés communes à certains objets informatiques, qui peut 
servir de cadre de référence pour la création d’objets de même nature, 
notamment des documents. 

(source : Dictionnaire sensAgent – http://dictionnaire.sensagent.com) 
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TERMES DEFINITIONS 

Norme Règle, loi dans un domaine artistique, scientifique, technique ; conditions que 
doit respecter une réalisation ; prescription qu'il convient de suivre dans 
l'étude d'une science, la pratique d'une activité, d'un art. 

(source : Centre de Ressources Textuelles et Lexicales – http://cnrtl.fr) 

Procédure Manière spécifiée d’accomplir une activité. Dans de nombreux cas, les 
procédures sont exprimées par des documents. Lorsqu’une procédure est 
exprimée par un document, le terme « procédure écrite » est souvent utilisé. 

(source : Gérer et assurer la qualité – Qualité et efficacité des organisations – AFNOR) 

Processus Ensemble de moyens et d’activités liés qui transforment des éléments 
entrants en éléments sortants. Ces moyens peuvent inclure le personnel, les 
finances, les installations, les équipements, les techniques et les méthodes. 

(source : Gérer et assurer la qualité – Qualité et efficacité des organisations – AFNOR) 

Référentiel Disposition de référence, servant de guide pour la construction et la 
vérification d'un système. Ce sont des modèles d'exigences. 

(source : Qualité Online – Ressources pour les systèmes de management de la Qualité – 
http://www.qualiteonline.com) 

Retravail (rework) Se remettre à un travail, reprendre le travail ou retrouver du travail après une 
interruption. 

(source : Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales – janvier 2012) 

Service ITIL Une prestation immatérielle composable, manifestée de manière perceptible 
et qui, dans une condition d’utilisation prédéfinie, est source de valeur pour le 
consommateur et le fournisseur 

(source : Commission Nationale de l’Association Française de Normalisation (AFNOR) – 
ITIL/ISO 20000) 
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I N T R O D U C T I O N  

 
Dans un monde en constante évolution, la MACIF, Mutuelle d’Assurance des 
Commerçants et Industriels de France, n’échappe pas au changement. Pour rester 
compétitive dans son secteur d’activité, la MACIF doit évoluer régulièrement afin de 
répondre aux besoins d’assurance et de couverture de risques de ses quelque 5,5 millions 
de sociétaires à qui l’entreprise appartient. 
La Direction Informatique et Télécoms (DIT), qui emploie près de 470 salariés et fait appel 
à environ 130 contrats de prestations, soit pour répondre à des manques de compétences 
en interne, soit pour répondre, temporairement, à un manque de main-d’œuvre dans la 
réalisation des projets, doit évoluer au même rythme pour s’adapter aux besoins de ses 
utilisateurs. La capacité humaine annuelle de la MACIF DIT représente 136 500 j.h, dont 
56 000 j.h sont dédiés à la réalisation des projets, pour un budget brut de 125 M€. 
Afin d’anticiper son mode de fonctionnement sur les changements constants, la MACIF 
DIT a souhaité s’inscrire dans une démarche d’amélioration continue afin de vérifier 
l’adéquation entre les processus de développement logiciel définis en interne et leur 
applicabilité quotidienne et d’envisager d’éventuels axes d’amélioration. 
Pour cela, l’entreprise a choisi de s’appuyer sur le référentiel CMMI, qui propose un 
ensemble de bonnes pratiques applicables à tout type de projet. Ces bonnes pratiques 
sont regroupées en 22 domaines de processus répartis en 5 niveaux de maturité traités de 
manière incrémentale. La méthode d’évaluation associée SCAMPI permet de vérifier la 
mise en œuvre de ces bonnes pratiques et assure la cohérence des cotations autorisant 
ainsi la comparaison avec d’autres organisations. 
Dans ce contexte, la MACIF DIT, suite à un premier état des lieux réalisé en 2007 autour 
de la mise en œuvre des bonnes pratiques de l’ensemble des domaines de processus du 
niveau de maturité 2 et des bonnes pratiques de quelques domaines de processus du 
niveau de maturité 3, s’est fixé comme principale mission d’atteindre ce premier palier 
qu’est le niveau de maturité 2. 
Plusieurs objectifs ont donc été donnés au projet « CMMI pour le développement – Niveau 
de maturité 2 » : 

1. Réévaluer le niveau maturité ; 
2. Lister les actions nécessaires pour passer au niveau de maturité 2 ; 
3. Réaliser un certain nombre d’actions ; 
4. Donner une vision de la démarche et de l’évaluation. 

 
 
Pour bien comprendre les bénéfices du déploiement d’un référentiel de bonnes pratiques 
tel que CMMI, des notions générales autour de la qualité sont explicitées dans le chapitre 
1. C’est aussi l’occasion d’appréhender une démarche qualité et sur les notions liées à 
une approche processus. 
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Le chapitre 2 donne l’éclairage indispensable sur ce qu’est CMMI, sur sa genèse, sur ses 
bénéfices à l’adopter, sur l’architecture de ce référentiel, sur ces deux représentations 
possibles selon les objectifs de l’entreprise qui l’a choisie. Le positionnement de CMMI par 
rapport à la normalisation ISO et à d’autres référentiels de bonnes pratiques tels que 
COBIT et ITIL, est également abordé dans ce deuxième point. 
 
Cependant, déployer le référentiel de bonnes pratiques CMMI n’est pas forcément chose 
aisée. Le chapitre 3 aborde donc la problématique de la mise en œuvre du CMMI, pour le 
Développement, dans le contexte de la MACIF, par rapport à la précédente évaluation 
réalisée en 2007 et par rapport à différentes études publiées, soit par le SEI, organisme 
qui centralise les résultats des évaluations réalisées dans 73 pays, soit par la société 
Alcyonix-Groupe SQLI qui a accompagné la DIT dans cette mise en place. 
 
Le chapitre 4 présente les résultats du nouvel état des lieux réalisé, en 2011, dans le 
cadre du projet et permet de le comparer au précédent, avant de présenter le plan d’action 
qui en découle. Les besoins de nouveaux outils et les impacts sur certains existants sont 
également analysés. Cependant, afin de mesurer les véritables apports du déploiement 
CMMI, il est nécessaire de définir et mettre en place de nouveaux indicateurs, 
complémentaires à ceux existants déjà en interne, qui seront analysés régulièrement au 
travers de tableaux de bord par les instances dirigeantes de la Direction Informatique. Ces 
indicateurs sont décrits en fin de chapitre. 
 
Le chapitre 5 montre l’organisation proposée, et acceptée, du projet ainsi que le 
déroulement de ses différentes phases qui y sont détaillées. Une vision des plannings 
successifs y est donnée et l’importance de la conduite du changement est démontrée. 
 
Le bilan du projet et le bilan personnel, structurés en plusieurs sous-chapitres, sont décrits 
dans le chapitre 6. C’est l’occasion d’effectuer une analyse critique des éléments positifs 
et des axes d’amélioration du projet ainsi qu’un focus sur les apports de ma formation 
CNAM, du sujet de ce mémoire et de l’évolution de ma fonction au sein de la MACIF DIT. 
 
Enfin, la conclusion permet d’envisager une éventuelle suite à donner à ces travaux. 
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C H A P I T R E  :  1  N O T I O N S  G E N E R A L E S  A U T O U R  D E  L A  
Q U A L I T E  

 
Des dérives, en termes de coûts et de délais, sont souvent constatées dans les projets liés 
à l’implémentation ou à l’évolution d’un Système d’Information tout en ne recouvrant que 
rarement le périmètre défini initialement. 
Ainsi, l’adoption d’une démarche qualité permet une meilleure maîtrise de ce triptyque 
(coût ; qualité ; délai), pour un périmètre constant, par l’utilisation d’outils de normalisation 
des méthodes de travail et des phases de vérification et de validation. 
 
Cependant, si cette démarche qualité consiste à mettre en œuvre un produit qui répond 
bien à ce que l’on attend de lui, donc conforme aux besoins initiaux exprimés par un client, 
il est nécessaire de ne pas tomber dans différents travers que sont : 

 La non-qualité : lorsque les spécifications sont conformes aux besoins mais que la 
réalisation n’y répond pas, des défauts sont constatés dans cette réalisation ; 

 La qualité aléatoire : lorsque les spécifications ne sont pas conformes mais que la 
réalisation quant à elle et par chance répond aux besoins ; 

 La surqualité : lorsque les spécifications ont surévalué les besoins du client et que 
la réalisation y est conforme. 

Ainsi, le « jugement de qualité doit être réalisé de manière hiérarchique, donc, selon un 
système de comparaison. La qualité est donc relative car elle ne s’exprime pas dans le 
vide mais selon différents espaces [001] : 

 L’espace Temps, par exemple la comparaison du pain d’aujourd’hui qui peut être 
différent de celui d’hier ; 

 L’espace Géographique qui permet de comparer le pain français au pain belge ; 
 L’espace Concurrentiel qui autorise la comparaison du pain de la boulangerie de 

M. Dupont  au pain de la boulangerie de M. Durand. » 
 
Enfin, la qualité s’exprime sous deux formes : 

 La qualité externe, correspondant à la satisfaction des clients et permettant de 
fournir un produit ou des services conformes à leurs attentes, exprimées ou 
implicites, pour les fidéliser. Les principaux bénéficiaires sont les clients et les 
partenaires extérieurs à l’organisation. 

 La qualité interne, correspondant à l’amélioration du fonctionnement interne d’une 
organisation par la mise en œuvre de moyens permettant de la décrire et de 
repérer et limiter les dysfonctionnements. La direction et les personnels de 
l’organisation en sont les principaux bénéficiaires. 
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Très tôt, dès 1920, dans un contexte de prévention et d’amélioration permanente, le 
statisticien SHEWART a mis en œuvre une première version du cycle « Planifier », 
« Agir » et « Voir le résultat ». Ce cycle a ensuite été repris et amélioré, dans les années 
1950 par un autre statisticien, William Edwards DEMING, qui a présenté ce concept 
d’amélioration continue imagée par une roue qui a, depuis, conservé son nom : la « Roue 
de DEMING », illustrée par la figure 1 ci-dessous : 

 

Figure 1 : La roue de DEMING 

Cette roue, autrement appelée cycle PDCA pour « Plan – Do – Check – Act » (Planifier – 
Mettre en place – Contrôler – Agir), démontre qu’une démarche qualité est un processus 
cyclique permanent d’amélioration qui permet à une organisation d’avancer et d’aller 
toujours plus loin dans sa performance. 
Ainsi, la roue, divisée en quatre quartiers, monte une pente : 

 Planifier (Plan) : phase durant laquelle sont formalisés les attentes, les moyens 
(matériels et humains), les objectifs à atteindre, le choix des indicateurs de 
performance ; 

 Mettre en place (Do) : cette phase s’appuie sur les modes opératoires 
préalablement définis, implique les acteurs du processus préalablement informés 
et/ou formés et produit les enregistrements et indicateurs associés ; 

 Contrôler (Check) : phase permettant de vérifier l’atteinte des objectifs fixés. Cette 
phase est cruciale pour la réussite de l’initiative d’amélioration continue dont le but 
est de vérifier si le lien entre les ressources et les résultats obtenus sont cohérents 
et si la solution a bien fonctionné ; 

 Agir (Act) : phase de correction des erreurs constatées et de mise en place de 
mesures pour éviter qu’elles se reproduisent (mesures préventives). L’évolution de 
la documentation existante et des moyens et outils fait également partie intégrante 
de cette phase. 

Lorsque cette roue monte, chaque quartier est en contact avec cette pente au fur et à 
mesure, montrant que plusieurs phases vont se dérouler successivement. La cale, 
représentée par la notion de « Système de Management de la Qualité » (ou Assurance 
Qualité), empêche la roue de redescendre. Cette notion est jouée par l’expérience acquise 
au sein de l’organisation et les démarches d’audits et de mesure garantissent la qualité et 
permettent de déceler le moindre défaut. La roue ne peut donc se déplacer qu’en s’élevant 
toujours plus haut. 
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L’Assurance Qualité, ayant pour objectif la garantie du maintien d’un certain niveau de 
qualité, en fonction des objectifs visés, est donc apparue. Elle a pour but de rassurer le 
client sur la qualité de la prestation de l’organisation. L’ensemble de cette politique qualité 
est décrit dans un document écrit de référence : le « Manuel Qualité ». 
Dans ce cadre, la certification (ou accréditation), reconnaissance écrite d’un tiers 
indépendant, est une reconnaissance de la conformité d’un service, d’un produit ou d’un 
système à un niveau de qualité. Cette certification se fait généralement par rapport à une 
norme, préférentiellement internationale, qui permet de donner confiance aux clients. 
 
Comme le souligne Michel PERIGORD [002] : « La Qualité n’est pas une mode mais une 
nécessité qui couvre tous les champs de l’économie, quels que soient la technique ou le 
procédé. Tout cela entraîne rigueur, méthode et adhésion ; sachons en profiter puisque 
nous avons tous les atouts. » 
 
De ce fait, la qualité doit être gérée de façon permanente par un système qualité, c'est-à-
dire « l’ensemble de la structure organisationnelle, des responsabilités, des procédures, 
des procédés et des ressources pour mettre en œuvre la gestion de la qualité » [003]. La 
prévention est par conséquent privilégiée par rapport à la seule recherche de non-
conformités. 
 

1 . 1  L E S  N O R M E S  I N T E R N A T I O N A L E S  :  I S O  

 
« Le besoin de normes internationales est très important car de nombreux organismes et 
entreprises opèrent au sein de l’économie globale en vendant ou achetant des produits et 
services ne provenant pas de leur marché national. » [004] 
Ainsi, les normes internationales ont été créées à la demande des industriels, sous-
traitants de grands donneurs d’ordres, qui souhaitaient une reconnaissance officielle de 
leur Système de Management de la Qualité (SMQ) sans devoir être audités 
individuellement par chaque client. 
 
L’ISO (Organisation Internationale de Normalisation) a donc vu le jour. L’ISO « est 
composée des organismes nationaux de normalisation de 158 pays (chiffres à la mi-
janvier 2009) de toutes tailles, industrialisés et en développement, de toutes les régions du 
monde. L’ISO élabore des normes techniques d’application volontaire qui confèrent une 
valeur ajoutée à tous les types d’activités économiques. Les normes ISO contribuent à la 
diffusion des technologies et des bonnes pratiques d’entreprise. Elles permettent le 
développement, la production et la livraison de produits et services plus efficaces, sûrs et 
respectueux de l’environnement, ainsi que des échanges facilités et plus équitables entre 
les pays. Les normes ISO protègent les utilisateurs et les consommateurs et, à maints 
égards, leur simplifie la vie. 
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L’ISO n’élabore que les normes exigées par le marché. Les travaux sont réalisés par des 
experts des secteurs industriels, techniques ou économiques qui ont demandé les normes 
en question et qui les appliquent par la suite. A ces experts peuvent s’associer d’autres 
spécialistes comme les représentants d’agences gouvernementales, d’organisations de 
consommateurs, des milieux universitaires et de laboratoires d’essais. Publiées sous la 
désignation de Normes internationales, les normes ISO représentent un consensus 
international sur l’état des connaissances techniques et des bonnes pratiques 
concernées. » [004] 
 
« Le comité technique ISO/TC 176 est responsable de la famille des normes ISO 9000 
relatives au management et à l’Assurance Qualité. Les délégations de 81 pays participent 
à ses travaux et 21 pays ont un statut d’observateurs (chiffres à la mi-janvier 2009). » 
[004] 
 
Ainsi, les 3 normes ISO 9001 (Système de Management de la Qualité – Exigences pour la 
conception, le développement, la production, l’installation et le service après-vente), ISO 
9002 (Système de Management de la Qualité – Exigences pour la production, l’installation 
et le soutien après-vente) et ISO 9003 (Système de Management de la Qualité – 
Exigences pour les procédures de contrôle qualité – Contrôle qualité final + essais), dont 
les versions ont évolué entre 1987 et 1994, avaient pour objectif la mise en place de 
procédures garantissant le respect des cahiers des charges de ces donneurs d’ordres. 
Cependant avec la diffusion de ce système de certification au-delà du secteur industriel, 
voire dans des secteurs de grande consommation, ces normes ont trouvé leurs limites. 
Elles ont donc été supprimées et remplacées par la version 2000 de la norme ISO 9001. 
La dernière évolution de cette norme date de novembre 2008. 
 

1 . 1 . 1  L a  f a m i l l e  I S O  9 0 0 0  :  l e s  n o r m e s  f o n d a m e n t a l e s  

 
La particularité des normes ISO 9000 est de s’intéresser à l’organisation de l’entreprise et 
non aux produits de celle-ci. Il est donc possible de considérer qu’un système de 
production (par exemple le déroulement d’un projet) est placé dans un environnement qui 
peut avoir un impact non négligeable sur les résultats. 
 
Ainsi, « Les normes et lignes directrices internationales de la famille ISO 9000 relatives au 
management de la qualité ont acquis une renommée mondiale en tant que base pour la 
mise en place de systèmes efficaces et efficients de management de la qualité. » [004] 
 
Un Système de Management de la Qualité s’appuie sur huit principes [005] définis dans 
l'ISO 9000:2005 (Systèmes de management de la qualité – Principes essentiels et 
vocabulaire) et dans l'ISO 9004:2000 (Systèmes de management de la qualité – Lignes 
directrices pour l'amélioration des performances). 
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Ces huit principes sont : 

 Principe 1 : Orientation client  
Les organismes dépendent de leurs clients. Il convient donc qu'ils en comprennent 
les besoins présents et futurs, qu'ils satisfassent leurs exigences et qu'ils s'efforcent 
d'aller au-devant de leurs attentes. 

 Principe 2 : Leadership  
Les dirigeants établissent la finalité et les orientations de l'organisme. Il convient 
qu'ils créent et maintiennent un environnement interne dans lequel les personnes 
peuvent pleinement s'impliquer dans la réalisation des objectifs de l'organisme. 

 Principe 3 : Implication du personnel  
Les personnes à tous niveaux sont l'essence même d'un organisme et une totale 
implication de leur part permet d'utiliser leurs aptitudes au profit de l'organisme. 

 Principe 4 : Approche processus  
Un résultat escompté est atteint de façon plus efficiente lorsque les ressources et 
activités afférentes sont gérées comme un processus. 

 Principe 5 : Management par approche système  
Identifier, comprendre et gérer des processus corrélés comme un système 
contribue à l'efficacité et l'efficience de l'organisme à atteindre ses objectifs. 

 Principe 6 : Amélioration continue  
Il convient que l'amélioration continue de la performance globale d'un organisme 
soit un objectif permanent de l'organisme. 

 Principe 7 : Approche factuelle pour la prise de décision  
Les décisions efficaces se fondent sur l'analyse de données et d'informations. 

 Principe 8 : Relations mutuellement bénéfiques avec les fournisseurs  
Un organisme et ses fournisseurs sont interdépendants et des relations 
mutuellement bénéfiques augmentent les capacités des deux organismes à créer 
de la valeur. 

 
La norme ISO 9000 expose les principes essentiels et le vocabulaire utilisés dans toutes 
les normes de cette famille. Elle précise le sens des éléments fondamentaux du 
management de la qualité décrits dans ces normes ISO et présente aux utilisateurs les 
principes de ce management de la qualité ainsi que l’approche processus à appliquer pour 
obtenir une amélioration continue comme le montre la figure 2 ci-après. [004]. 
L’objectif de la norme ISO 9000 est donc de mettre en place un SMQ donnant l’assurance 
que l’organisme est apte à fournir un produit répondant aux besoins et aux attentes des 
clients. 
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Figure 2 : Système de Management de la Qualité selon la norme ISO 9000 

 
Cette figure 2 montre les différents chapitres de la norme (dont quatre sont applicables à 
tous les organismes) qui spécifient les activités à examiner lors de la mise en œuvre du 
SMQ et définissent la marche à suivre pour fournir régulièrement un produit conforme aux 
exigences des clients et aux exigences légales et réglementaires applicables : 

 Exigences générales du SMQ et de la qualité ; 
 Responsabilité de la direction, orientation donnée, politique, planification et 

objectifs ; 
 Management et mise à disposition des ressources ; 
 Réalisation du produit (service, transformation, matériel et logiciel destinés à un 

client) et management des processus (seul ce chapitre peut être adapté aux 
besoins des organismes) ; 

 Mesures, surveillance, analyse et amélioration. 
 
C’est dans le chapitre « Réalisation du produit », qu’apparaît la notion de processus, 
notion décrite dans la figure 3, qui est un enchaînement d’activités réalisées, à partir 
d’exigences des clients (éléments d’entrée) avec des moyens et des règles pour générer 
un produit en sortie (éléments de sortie) destiné à satisfaire les clients ou en vue 
d’atteindre un objectif. L’enchaînement des activités comprend un nombre de tâches 
élémentaires indissociables structurées en procédures [006]. 
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Figure 3 : Description d'un processus 

 
La figure 3 montre également qu’un processus dispose d’un système de contrôle ou de 
pilotage permettant son amélioration continue. Ce système de contrôle est placé sous la 
responsabilité d’un propriétaire dont le rôle est de mesurer son efficacité et son efficience 
à l’aide d’indicateurs permettant de vérifier l’atteinte des objectifs et la satisfaction des 
clients. Un processus dispose également d’un système opérant, placé sous la 
responsabilité d’un gestionnaire dont le rôle est de contrôler son exécution et sa bonne 
mise en œuvre par les différents contributeurs. 
 
La norme ISO 9000 permet donc de se familiariser avec les concepts de base et la 
terminologie correspondante. 
 
Dans la famille ISO 9000 les normes suivantes peuvent être citées : 

 ISO 9001 version 2008 pour mettre en place un SMQ. 
 ISO 9004 donne des lignes directrices pour un éventail plus large d’objectifs SMQ. 

Cette norme est recommandée à titre de guide pour les organismes dont la 
direction souhaite tirer parti d’ISO 9001 pour réaliser une amélioration systématique 
et continue de la performance d’ensemble. Cette norme permet de satisfaire ou 
dépasser les attentes des clients et des parties intéressées en appliquant une 
approche processus. 
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 ISO 19011 couvre le domaine de l’audit des SMQ et de management 
environnemental. Elle contient des lignes directrices pour les programmes d’audit, 
la conduite des audits internes ou externes, et des informations sur la compétence 
des auditeurs. Elle donne également une vue d’ensemble de la manière dont un 
programme d’audit devrait fonctionner et dont les audits de systèmes de 
management devraient se dérouler. 

 

1 . 1 . 2  I S O  9 0 0 1 : 2 0 0 8  p o u r  m e t t r e  e n  p l a c e  u n  S y s t è m e  d e  
M a n a g e m e n t  d e  l a  Q u a l i t é  

 
La version antérieure (version 2000) était basée sur le principe : « On définit par écrit ce 
que l’on doit faire, on fait ce que l’on a écrit, et on prouve que l’on a bien fait ce que l’on a 
écrit. » Cela engendrait des systèmes qualité très « administratifs » avec énormément de 
documents nécessitant un système de gestion documentaire lourd et centralisé. 
La version actuelle (version 2008) donne l’approche différente : « On définit le niveau de 
qualification (ou de compétence) nécessaire pour tenir un poste, et on s’assure que les 
personnes tenant ce poste ont la qualification voulue. Si nécessaire, on met en œuvre des 
formations. » Ce principe simplifie le système documentaire qualité avec la suppression de 
nombreux documents, et il peut être décentralisé. Cette version 2008 engendre donc, 
implicitement, la notion de réévaluation des compétences et du contrôle des acquis. 
 
D’autre part, une évolution majeure de la version 2008 est de repositionner le client au 
cœur des préoccupations du fournisseur. En effet, auparavant la fourniture d’un produit 
devait avoir été spécifiée et la production devait correspondre à cette spécification. 
Désormais le fournisseur doit connaître le métier et le produit du client (pour déterminer s’il 
est bien un client qui pourra être satisfait), l’aider à identifier son besoin réel, puis 
s’assurer que ce besoin a été comblé en mesurant son niveau de satisfaction. 
 
L’ISO, dans son cahier Choisir et appliquer, publié en 2009, disponible sur son site 
Internet [004], définit la norme ISO 9001 – version 2008 comme ceci : « ISO 9001 spécifie 
les exigences fondamentales se rapportant à un SMQ auxquelles un organisme doit 
satisfaire pour démontrer son aptitude à fournir régulièrement des produits (terme 
englobant les services) qui améliorent la satisfaction des clients tout en étant conformes 
aux exigences légales et réglementaires applicables. La norme est utilisée à des fins de 
certification et à des fins contractuelles par des organismes qui cherchent à faire 
reconnaître leur SMQ. 
La norme ISO 9001 a été rédigée de façon à pouvoir être mise en relation avec d’autres 
systèmes de management (environnemental par exemple) ou avec des exigences 
sectorielles (industrie automobile par exemple) et pour aider à obtenir une reconnaissance 
dans le cadre de programmes de prix nationaux ou régionaux. » 
 
Les exigences de cette norme sont relatives à quatre domaines : 

1. Responsabilité de la Direction : exigences d’actes de la part de la direction en tant 
que premier acteur et permanent de la démarche. 

2. Système Qualité : exigences administratives permettant la sauvegarde des acquis. 
Exigence de prise en compte de la notion de système. 
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3. Processus : exigences relatives à l’identification et à la gestion des processus 
contribuant à la satisfaction des parties intéressées. 

4. Amélioration Continue : exigences de mesure et d’enregistrement de la 
performance à tous les niveaux utiles ainsi que d’engagements d’actions de 
progrès efficaces. 

 

1 . 1 . 3  I S O  1 2 2 0 7 : 2 0 0 8  :  R é f é r e n c e  p o u r  l e s  p r o c e s s u s  d u  c y c l e  d e  
v i e  l o g i c i e l  

 
Cette norme, dans sa version 2008, a pour objectif de poser la référence pour les 
processus du cycle de vie logiciel pris dans sa généralité avec des processus de base, 
des processus support et des processus organisationnels listés ci-après : 

 Processus de base : 
o Acquisition pour l’organisme lui-même, 
o Activités du fournisseur, 
o Développement du logiciel, 
o Exploitation du système informatique et des services associés, 
o Maintenance du logiciel. 

 Processus support : 
o Documentation du logiciel et de son cycle de vie, 
o Gestion de configuration, 
o Assurance Qualité (AQ) avec les revues, audit et vérification, 
o Vérification, 
o Validation, 
o Revue conjointe, 
o Audit pour la vérification de la conformité aux exigences, 
o Résolutions de problèmes et de non-conformités en cours de développement 

et à l’exploitation. 
 Processus organisationnels : 

o Management de toutes les activités, y compris la gestion de projet, 
o Infrastructure nécessaire à un processus, 
o Pilotage et amélioration du cycle de vie, 
o Formation du personnel. 

 
Cette norme se situe au niveau des processus plutôt que des procédures, elle précise les 
responsabilités constantes plutôt que les choses à faire, elle indique les fonctions à 
exécuter plutôt que la configuration organisationnelle et prescrit le contexte système 
minimal plutôt que le logiciel isolé [007]. 
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Cette norme décrit donc un modèle de processus. Elle s’applique à des acquisitions de 
logiciels, de prestations logicielles ou du développement de logiciels spécifiques. Les 
activités d’exploitation et de maintenance des logiciels entrent également dans le 
périmètre de cette norme [008]. 
 
Comme le précise Tom DeMarco dans son ouvrage Latitude (argument repris dans le 
document Introduction ISO/CEI 12207 [008]) : « Les normes ne visent pas la rigidité mais 
plutôt la cohérence, l’adaptabilité et l’agilité (principes cruciaux de l’innovation) en 
prévoyant des degrés précis de liberté. » 
 

1 . 2  C O B I T  

 
L’ISACA (Information Systems Audit and Control Association), organisme indépendant et 
sans but lucratif comprenant 95000 membres dans 160 pays, développe des normes 
internationales en audit et contrôle des systèmes d’information afin d’aider ses membres à 
promouvoir des systèmes d’information de confiance et créateurs de valeurs. 
Ainsi, l’ISACA tient continuellement à jour le référentiel COBIT (Control Objectives for 
Information and Related Technology), qui aide les professionnels des systèmes 
d’information et les dirigeants d’entreprise à assumer leurs responsabilités en matière de 
gouvernance et de management des systèmes d’information notamment dans les 
domaines de l’assurance, de la sécurité, des risques et du contrôle, ainsi qu’à créer de la 
valeur pour l’entreprise [009]. 
 
La mission de COBIT « consiste à imaginer, mettre au point, publier et promouvoir un 
cadre de référence de contrôle de la gouvernance des SI, actualisé, reconnu dans le 
monde entier et faisant autorité. Ce cadre de référence devra être adopté par les 
entreprises et utilisé quotidiennement par les dirigeants, les professionnels de 
l’informatique et les professionnels de l’assurance. » [010] 
 
Le cadre de référence COBIT, référentiel général de la gouvernance des SI, est composé 
de trente-quatre processus regroupés en quatre domaines (figure 4) : 
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Figure 4 : Cadre de référence général de COBIT et les processus par domaines 
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Le cadre de référence se base sur le principe suivant : 

« Pour fournir l’information dont elle a besoin pour atteindre ses objectifs, 
l’entreprise doit investir dans des ressources informatiques, les gérer et les 
contrôler, au moyen d’un ensemble de processus structuré pour fournir les services 
qui transmettent les données dont l’entreprise a besoin. » [010] 

 
L’intention du modèle de maturité COBIT n’est pas de mesurer précisément les niveaux ni 
d’essayer de certifier qu’un niveau a été précisément atteint. Ainsi, une évaluation COBIT 
non certifiante est susceptible de générer un profil dans lequel les conditions relatives à 
plusieurs niveaux de maturité seront remplies, comme le montre la figure 5 ci-dessous : 
 

 

Figure 5 : Exemple d'évaluation d'un processus COBIT 

Dans ce schéma, l’axe des ordonnées représente le pourcentage des pratiques des 
différents niveaux de maturité (ou MM = Modèle de Maturité) mises en œuvre dans 
l’organisation et conformes au référentiel COBIT. 
L’exemple de la figure 5 montre donc qu’un processus atteint largement le niveau de 
maturité 3 (environ 60 % des pratiques de ce niveau mises en œuvre) mais présente des 
problèmes de conformité par rapport aux autres niveaux de maturité inférieurs (niveaux 1 
et 2 pour lesquels ils atteignent respectivement 7 % et 20 % des pratiques mises en 
œuvre) tout en ayant des conformités dans les niveaux plus élevés (niveaux 4 et 5 dont 
les pratiques mises en œuvre sont de l’ordre de 32 % et 13 %). 
L’exemple ci-dessus fait ressortir que certains éléments du processus sont bien définis. 
Cependant, et même si la mise en œuvre des pratiques COBIT est incomplète pour ce 
processus, il serait erroné de dire qu’il n’est pas du tout défini. 
En utilisant les modèles de maturité définis pour les trente-quatre processus informatiques 
de COBIT (voir figure 4), le management peut mettre en évidence : 

 L’état actuel de l’entreprise : où elle se situe ; 
 L’état actuel du marché : la comparaison ; 
 L’ambition de l’entreprise : où elle veut se situer ; 
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 La trajectoire de croissance requise entre les situations en cours et les situations 
cibles. 

 
Comme le précise l’ISACA : « Tous les utilisateurs potentiels peuvent tirer parti du contenu 
COBIT et l’utiliser dans le cadre d’une méthode globale de gestion et de gouvernance des 
SI, conjointement à d’autres normes plus détaillées telles que ITIL, CMM […]. » 
 

1 . 3  I T I L  V 3  

 
L’approche processus définie dans ITIL (Information Technology Infrastructure Library) lui 
permet d’améliorer la qualité des SI et de l’assistance aux utilisateurs en créant 
notamment la fonction de Centre de Services (au sens Département de l’entreprise), qui 
centralise et administre l’ensemble de la gestion des SI. Cela permet une meilleure 
traçabilité de l’ensemble des actions du Département informatique dans le but d’optimiser 
en permanence les processus de services (au sens « un service offert par une 
organisation à ses clients, sans connotation organisationnelle » [006]) pour atteindre un 
niveau de qualité maximal de satisfaction des clients [011]. 
 
Pour cela, l’itSMF (Information Technology Service Management Forum) [012], 
association internationale, a pour objectif de promouvoir ces bonnes pratiques et de 
centraliser les ouvrages consacrés à ITIL. Celle-ci fournit un lien direct vers le site Internet 
officiel d’ITIL [013]. 
 
ITIL est un ensemble de cinq ouvrages constituant une bibliothèque pour l’infrastructure 
des technologies de l’information, dans sa version 3 datant de juin 2007 (huit ouvrages 
dans sa version 2 en 2000), et recensant les bonnes pratiques pour le management du 
système d’information. 
 
L’objectif et la complémentarité de chaque ouvrage sont représentés par la figure 6 ci-
après : 
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Source [014] 

Figure 6 : Schéma complet des publications ITIL V3 

Livre 1 : Service Strategy 

Indique comment le SI est aligné sur la 
stratégie de l’entreprise ou comment 
l’IT apporte de la valeur à l’entreprise. 

Livre 2 : Service Design 

Détermine comment concevoir un 
service pour qu’il soit implémentable 
dans le SI. 

Livre 3 : Service Transition 

Décrit la gestion des changements, 
des mises en production et des 
configurations. 

Livre 4 : Service Operation 

Concerne les activités quotidiennes de 
gestion des incidents, des problèmes, 
des événements, des demandes et 
des accès. 

Livre 5 : Continual Service Improvment

Pour vérifier que ce qui a été réalisé 
en terme de service et de ROI est 
réalisé. 

 
De son côté, l’EXIN Foundation, organisme basé aux Pays-Bas certifié ISO 9001:2008 et 
créé en 1984 à l’initiative du Ministère des Affaires Economiques, est l’organisme principal 
[015] habilité à corriger les examens de certification des candidats ayant suivi les cours 
dispensés dans le monde entier par les organismes de formations. Un objectif de 65% de 
réponses correctes au QCM (Questionnaire à Choix Multiples) d’une durée d’une heure 
pour 40 questions (soit 26 bonnes réponses attendues) est nécessaire pour qu’une 
personne soit certifiée. 
A ce jour, l’EXIN a validé plus de 1,5 million d’examens à travers 125 pays dans le monde 
et en 19 langues. 
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C H A P I T R E  :  2  Q U ’ E S T - C E  Q U E  C M M I  ?  

 
CMMI (Capability Maturity Model Integration) n’est pas une norme à proprement parler. 
En effet, ce n’est pas le fruit d’un projet dont le résultat serait approuvé par un organisme 
de normalisation. 
CMMI n’impose : 

 Aucune méthode de développement ; 
 Aucun outil particulier ; 
 Aucune technique ou technologie particulière. 

CMMI s’adapte à tout environnement technologique ou méthodologique, quelle que soit la 
taille de l’organisation et dans tous les types d’applications. 
 
CMMI constitue un référentiel de bonnes pratiques applicables à toute équipe projet qui 
souhaite livrer un produit à temps, respecter le budget, et satisfaire le client en offrant une 
rentabilité intéressante pour le développeur et dans toute activité de service ayant les 
mêmes objectifs. 
 

2 . 1  H I S T O R I Q U E  C M M I  

 
A la fin des années 1970, le DoD (Department of Defense) américain fait réaliser une 
étude sur les dépenses de sous-traitance informatique. Cette étude a révélé que moins de 
5% des projets informatiques confiés à des sous-traitants se terminaient à temps, dans les 
délais et avec le produit attendu. Une grande part est jetée.  
Fort de ce constat, le DoD a décidé, en 1984, de créer l’institut SEI (Software Engineering 
Institute), hébergé à l’université Carnegie Mellon à Pittsburgh en Pennsylvanie (Etats-
Unis) et dirigé par Watts HUMPHREY, qui avait sauvé, dans les années 1960, le projet de 
développement du système d’exploitation des machines IBM360. L’objectif était de 
s’attaquer à la crise du développement logiciel. 
 
En 1987, partant de l’idée que le développement logiciel devait s’appuyer sur des 
processus matures, Watts HUMPHREY publie un article, puis son équipe met sur pied un 
questionnaire permettant d’auditer les sous-traitants du DoD. Cependant, ce questionnaire 
n’étant pas adapté à l’industrie (des évaluations contradictoires pour une même 
organisation étaient constatées), Watts HUMPHREY et son équipe publient, en 1991, la 
première version du SW-CMM (Capability Maturity Model for Software) pour pallier ce 
problème. 
Ce référentiel SW-CMM, accompagné de la méthode d’évaluation SPA (Software Process 
Assessment), est le point de départ de la création d’autres référentiels tels que : 

 SE-CMM (Capability Maturity Model for Software Engineering), pour traiter des 
aspects autres que le logiciel dans les produits complexes (avions, systèmes de 
défense ou de communication…) ; 
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 SA-CMM (Capability Maturity Model for Software Acquisition), pour les ingénieurs 
qui font surtout de l’acquisition de progiciels et de la personnalisation ; 

 P-CMM (Capability Maturity Model for People), pour les processus de gestion de 
personnel. 

 
En 1998, après 3 années de travaux sur SW-CMM dans le but d’éditer une seconde 
version, ceux-là sont arrêtés pour démarrer le projet CMMI (la première mouture est 
diffusée en 2000 et la 1.1 en 2002) après avoir pris en compte les demandes et 
récriminations des nombreux utilisateurs. La particularité de ce référentiel est de prendre 
en considération les pratiques de plusieurs disciplines et pas seulement du 
développement logiciel. 
Cette version est accompagnée de la méthode d’évaluation SCAMPI (Standard CMMI 
Appraisal Method for Process Improvement). 
 
En 2006, la version 1.2 du référentiel CMMI est publiée par le SEI. Cette version intègre 
les modifications demandées par les usagers. 
 
En 2008, alors que la demande est de transposer le référentiel CMMI dans d’autres 
référentiels de bonnes pratiques, le SEI décide de créer un référentiel CMMI pour les 
organisations qui font de gros achats de biens et services et un autre référentiel CMMI 
pour les organisations qui opèrent ou font la prestation de services. Trois constellations 
sont nées : 

 CMMI-DEV pour développement (ancien CMMI) ; 
 CMMI-ACQ pour acquisition (en 2008) ; 
 CMMI-SVC pour services (en 2009). 

En novembre 2010, la version CMMI 1.3 est publiée par le SEI. 
 
Le tableau ci-dessous récapitule l’historique de la naissance de CMMI [016] : 

Fin des années 1970 Etude du DoD sur les dépenses en sous-traitance 

1984 Création du SEI 

1987-1988 Articles et rapports de Watts Humphrey 

1987 Questionnaire de maturité avec algorithme de cotation 

1990 Publication de la méthode SPA par le SEI 

1991 Publication du SW-CMM version 1.0 par le SEI 

1998 Arrêt des travaux sur SW-CMM et démarrage du projet CMMI 

2000 Publication du CMMI version 1.0 

2000 Publication de la méthode SCAMPI version 1.0 par le SEI 

2003 Publication du CMMI version 1.1 par le SEI 
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2003 Publication de la méthode SCAMPI version 1.1 par le SEI 

2006 Publication du CMMI version 1.2 par le SEI 

2008 Publication de la constellation CMMI-ACQ par le SEI 

2009 Publication de la constellation CMMI-SVC par le SEI 

Novembre 2010 Publication du CMMI version 1.3 dans les 3 constellations 

 

2 . 2  A R C H I T E C T U R E  D U  R E F E R E N T I E L  C M M I  :  O B J E C T I F S  E T  
P R A T I Q U E S  

 
L’architecture du référentiel CMMI s’articule autour d’objectifs et de pratiques liés à chacun 
des domaines de processus qui, lors d’une évaluation, doivent être atteints. Ainsi, les 
objectifs représentent autant de critères pour juger de la satisfaction, par l’organisation, 
des exigences du modèle au regard du domaine de processus. 
 
Il existe deux types d’objectifs (voir figure 7), et par conséquent de pratiques associées : 

 Objectif Générique (GG : Generic Goal) : 
« Un objectif est qualifié de “générique” parce que son énoncé s’applique à 
plusieurs domaines de processus. Il décrit les caractéristiques qui doivent être 
présentes pour institutionnaliser les processus mis en œuvre dans un domaine de 
processus. C’est un composant requis employé dans les évaluations pour 
déterminer si un domaine de processus est satisfait. » [017] 

 Pratique Générique (GP : Generic Practice) : 
« Une pratique est qualifiée de “générique” parce que la même pratique s’applique 
à plusieurs domaines de processus. Elle est associée à un objectif générique et 
décrit les activités considérées comme importantes pour la réalisation de l’objectif 
générique et contribue à l’institutionnalisation des processus associés à un domaine 
de processus. C’est un composant attendu. » [017] 

 Objectif Spécifique (SG : Specific Goal) : 
« Un objectif spécifique décrit les caractéristiques uniques qui doivent être 
présentes pour satisfaire au domaine de processus. C’est un composant requis, 
employé dans les évaluations pour aider à déterminer si le domaine de processus 
est satisfait. » [017] 

 Pratique Spécifique (SP : Specific Practice) : 
« Une pratique spécifique détaille une activité qui est considérée comme importante 
pour la réalisation de l’objectif spécifique associé. Elle décrit les activités attendues 
qui permettent de satisfaire aux objectifs spécifiques d’un domaine de processus. 
C’est un composant attendu. » [017] 
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Figure 7 : Structures des représentations Continue et Etagée 

 
Les niveaux d’aptitude sont liés à la représentation Continue et les niveaux de maturité 
sont liés à la représentation Etagée. 
 

2 . 3  C Y C L E  I D E A L  

 
IDEAL est un modèle de déploiement d’un référentiel de bonnes pratiques. Cette 
démarche d’amélioration continue (dans la lignée de la roue de DEMING « Plan – Do – 
Check – Act », voir figure 1), définie et mise en place par une équipe du SEI [018], 
comprend 5 étapes qui permettent de progresser vers des niveaux de maturité supérieurs 
ou, si un niveau n’est pas complet, satisfaire à chaque itération un plus grand nombre 
d’objectifs ou de domaines de processus : 

 I  : Initiating (Initialiser) 
 D  : Diagnosing (Diagnostiquer) 
 E  : Establishing (Planifier) 
 A  : Acting (Agir) 
 L  : Learning (Capitaliser) 
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Figure 8 : Cycle IDEAL 

 
Les 5 étapes du cycle IDEAL montrées dans la figure 8 se décomposent en plusieurs 
sous-étapes dont les activités principales sont décrites ci-dessous : 

 I L’initialisation est une étape primordiale qui ne doit pas être sous-estimée : 
elle fixe les chances de succès du déploiement d’une démarche CMMI en 
montrant, notamment, la volonté de changer par l’implication d’un sponsor 
identifié (généralement le Directeur des Systèmes d’Information) ainsi que 
l’organisation à mettre en place. 

 D Le diagnostic consiste à faire un état des lieux pour confirmer ce qui va (les 
forces de l’organisation au regard du référentiel des bonnes pratiques CMMI) 
et ce qui ne va pas (les manques ou les faiblesses) afin de mesurer les 
écarts. Le plan d’amélioration en découle. 

 E La planification va permettre de définir les priorités de mise en œuvre des 
actions concrètes qui découlent du plan d’amélioration. 

 A L’action, pour sa part, consiste à mener les actions sur le terrain comme 
définir et documenter les éventuels nouveaux processus, ajuster des 
processus existants, choisir et déployer des outils… Cette étape de 
déploiement ne se termine que lorsque tous les éléments identifiés seront 
déployés et institutionnalisés, c'est-à-dire que les pratiques CMMI seront 
réellement appliquées par tous les projets. 

 L La capitalisation va permettre de tirer profit des leçons apprises lors du 
déploiement d’une démarche CMMI, que ce soit au travers d’erreurs 
commises ou d’actions pertinentes mesurées à l’aide d’indicateurs 
précédemment élaborés. 
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2 . 4  L E S  R E P R E S E N T A T I O N S  :  E T A G E E  V S  C O N T I N U E  

 
Dans le référentiel de bonnes pratiques CMMI, deux voies d’amélioration sont proposées. 
Ces deux voies sont représentées selon deux modes décrits ci-après. 
 
La représentation Étagée (voir figure 9) permet l’amélioration d’un ensemble de processus 
apparentés en traitant de manière incrémentale des ensembles de domaines de 
processus successifs. 

 

Figure 9 : Représentation Etagée des niveaux de maturité d'une organisation 

 
On parle dans ce cas de niveaux de maturité pour caractériser l’état global des processus 
d’une organisation. Il existe 5 niveaux de maturité : 
 

 Niveau de maturité 1 : Initial 
Le succès dépend de la compétence et de la bonne volonté des membres de 
l’organisation et non de l’application de processus éprouvés. Cependant, les 
produits et services fournis fonctionnent mais des dépassements budgétaires et/ou 
de délais sont très souvent constatés. En cas de crise, les processus sont 
abandonnés. 

 Niveau de maturité 2 : Discipliné 
Les projets de l’organisation respectent des processus planifiés et exécutés selon 
les règles. De plus, dans ce niveau, les processus impliquent les parties prenantes 
et sont surveillés, contrôlés, revus et évalués au regard du respect de leurs 
descriptions. 
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 Niveau de maturité 3 : Ajusté 
Dans ce niveau de maturité, les processus sont précisés et compris, décrits dans 
les normes, les procédures, les outils et les méthodes et sont appliqués de manière 
uniforme, homogène au sein de l’organisation. Une des particularités par rapport au 
niveau de maturité 2 est que la description des processus est ajustée à partir de 
l’ensemble des processus organisationnels ; donc, cet ensemble est plus cohérent. 
Dans ce niveau, les processus de l’organisation sont également décrits plus 
rigoureusement en énonçant clairement l’intention, les entrées et leurs critères, les 
activités, les rôles, les mesures, les étapes de vérification, les sorties et leurs 
critères. A ce niveau, l’organisation améliore les processus liés aux domaines de 
processus du niveau 2. 

 Niveau de maturité 4 : Géré quantitativement 
Ici, l’organisation et les projets fixent des objectifs quantitatifs de qualité et de 
performance et les emploient pour gérer les projets. Ce niveau s’appuie sur la 
prévisibilité de l’exécution des processus, dont la performance est contrôlée grâce à 
des analyses statistiques des données à grain fin. 

 Niveau de maturité 5 : En optimisation 
L’amélioration continue des processus est une préoccupation quotidienne des 
organisations de ce niveau de maturité. Pour cela, une compréhension des objectifs 
d’entreprise et des besoins de performance est nécessaire et indispensable. 

 
Ainsi, dans ce mode de représentation, une organisation doit démontrer, par une 
évaluation de tous les objectifs de tous les domaines de processus du palier choisi, qu’elle 
couvre entièrement les pratiques de ce palier et de tous les paliers inférieurs. Il existe 
donc une hiérarchie des processus qu’une organisation met en place progressivement à la 
manière de la montée d’un escalier comme le montre la figure 10. 
 

 

Figure 10 : La montée dans les niveaux de maturité CMMI 
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La représentation Continue (voir figure 11) permet l’amélioration progressive des 
processus d’un ou plusieurs groupes de domaines choisis par l’organisation. 

Figure 11 : Représentation Continue des domaines de processus 

On parle ici de niveaux d’aptitude pour caractériser l’état des processus d’une organisation 
par rapport à un domaine de processus individuel. Quatre niveaux d’aptitude sont décrits 
dans le référentiel CMMI : 

 Niveau d’aptitude 0 : Incomplet 
 Niveau d’aptitude 1 : Basique 
 Niveau d’aptitude 2 : Discipliné 
 Niveau d’aptitude 3 : Ajusté 

 
Ce mode de représentation nécessite de choisir un domaine de processus particulier à 
améliorer et de définir le niveau d’aptitude que l’organisation souhaite atteindre. 
 

2 . 5  L E S  3  C O N S T E L L A T I O N S  C M M I - D E V ,  C M M I - A C Q ,  C M M I - S V C  

 
Chaque constellation, structurée par domaines de processus (ou Process Area dans la 
littérature anglophone), possède un tronc commun et un tronc spécifique. 
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CMMI-DEV (CMMI for Development) 

Est utilisé par les organisations qui 
veulent améliorer la façon dont leurs 
systèmes sont développés, qu’ils soient 
complexes, logiciels ou matériels, et à 
mieux intégrer leur ingénierie. 

 

CMMI-ACQ (CMMI for Acquisition) 

Est utilisé par les organisations qui 
s’appuient sur des fournisseurs tiers 
pour l’élaboration des produits qu’elles 
fourniront ensuite à leurs clients. 

 

Figure 12 : Les 3 constellations du référentiel CMMI 

CMMI-SVC (CMMI for Services) 

Aide les organisations à développer des 
services de qualité pour la satisfaction 
de leurs clients et leur propre profit, sans 
se substituer à ITIL. 

 
La figure 12, ci-dessus, montre l’interdépendance des constellations. Il existe dans le tronc 
commun 16 domaines de processus ([019] et [020]), qui sont : 

1. Gestion de la configuration (CM : Configuration Management) 
2. Mesure et analyse (MA : Measurement and Analysis) 
3. Surveillance et contrôle de projet (PMC : Project Monitoring and Control) 
4. Planification de projet (PP : Project Planning) 
5. Assurance Qualité processus et produits (PPQA : Process and Product Quality 

Assurance) 
6. Gestion des exigences (REQM : Requirements Management) 
7. Analyse et prise de décision (DAR : Decision Analysis and Resolution) 
8. Gestion de projet intégrée (IPM : Integrated Project Management) 
9. Définition du processus organisationnel (OPD : Organizational Process Definition) 
10. Focalisation sur le processus organisationnel (OPF : Organizational Process 

Focus) 
11. Formation organisationnelle (OT : Organizational Training) 
12. Gestion des risques (RSKM : Risk Management) 
13. Performance du processus organisationnel (OPP : Organizational Performance 

Management) 
14. Gestion de projet quantitative (QPM : Quantitative Project Management) 
15. Analyse causale et résolution (CAR : Causal Analysis and Resolution) 
16. Gestion de la performance organisationnelle (OPM : Organizational Performance 

Management) 
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2 . 6  C M M I - D E V  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  

 
L’ouvrage de référence publié par le SEI [017] définit ce référentiel de bonnes pratiques, 
dans son introduction, de la manière suivante : 

« CMMI pour le développement (CMMI-DEV) : 

 Traite des bonnes pratiques relatives aux activités de développement 
appliquées aux produits et aux services. 

 Concerne les pratiques qui couvrent le cycle de vie du produit, de sa conception 
à sa livraison et à sa maintenance, et met l’accent sur le travail nécessaire pour 
construire et maintenir l’ensemble du produit. » 

Dans CMMI pour le développement, il existe 22 domaines de processus dans les 4 
niveaux de maturité (de 2 à 5) représentés dans la figure 13 ci-dessous : 
 

La lecture de bas en haut 
de ce schéma montre 
que plus une organisation 
monte dans les niveaux 
de maturité, plus les 
risques diminuent et plus 
la performance de cette 
organisation augmente. 

 

Figure 13 : Domaines de processus par niveaux de maturité 

 
Chaque domaine de processus comporte des objectifs spécifiques (SG) dont les pratiques 
spécifiques (SP) (voir figure 7), et listées ci-dessous, doivent être mises en œuvre pour 
l’atteinte de ce niveau de maturité 2. 
 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 35/194 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 36/194 

 
D’autre part, les pratiques génériques (GP), du seul objectif générique (GG2) applicable 
au niveau de maturité 2, listées ci-après, concernent l’ensemble des domaines de 
processus de ce même niveau de maturité 2  

 
Le récapitulatif chiffré ci-dessous montre donc que chacune des 10 pratiques génériques 
appliquées aux 7 domaines de processus représentent un total de 70 pratiques 
génériques applicables et que 54 pratiques spécifiques sont réparties autour de 15 
objectifs spécifiques : 
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L’un des principaux objectifs d’une démarche CMMI pour le développement est de passer 
d’une organisation immature à une organisation mature comme le montre la figure 14 ci-
dessous : 
 

Figure 14 : Bénéfices de CMMI pour une organisation 

 
Le SEI, sur son site Internet [021], liste les bénéfices suivants d’une démarche CMMI : 

 Diminution des Coûts ; 
 Amélioration des Délais ; 
 Amélioration de la Productivité ; 
 Amélioration de la Qualité ; 
 Amélioration de la Satisfaction Client ; 
 Important Retour sur Investissement. 

 
D’autre part, Richard BASQUE, dans CMMI 1.2 le déploiement [018], mentionne d’autres 
facteurs de succès d’une démarche CMMI. On peut citer, entre autres : 

 Alignement avec les objectifs stratégiques de l’organisation ; 
 Engagement de la Direction (sponsor) ; 
 Complicité du management pour soutenir la démarche CMMI ; 
 Discipline dans la démarche d’amélioration et respect des processus établis pour la 

réalisation des projets ; 
 Actions cohérentes en cas de non-conformités détectées dans les projets ; 
 Intégration adéquate des nouveaux employés et managers par une formation des 

intervenants dans les projets ; 
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 Accessibilité et ergonomie du référentiel des processus afin d’en faciliter la 
consultation ; 

 Valorisation des informations pertinentes dans le référentiel de processus ; 
 Meilleure définition des rôles et responsabilités des différents intervenants ; 
 Communication des retours sur investissement ; 
 Mise en place de nouveaux processus, de nouveaux outils et de nouvelles 

techniques pour le soutien au référentiel de processus ; 
 Comparaison aisée de l’organisation par rapport à une autre organisation du même 

secteur d’activité. 
 
Les bénéfices suivants d’une démarche CMMI peuvent également être cités : 

 Responsabiliser et motiver les équipes ; 
 Impliquer tous les acteurs : 

o Métiers, 
o Etudes, 
o Production. 

 Capitaliser sur les bonnes pratiques ; 
 Construire un fonctionnement pérenne. 

 

2 . 7  M E T H O D E  D ’ E V A L U A T I O N  S C A M P I  

 
Cette méthode d’évaluation est reconnue par le SEI pour conduire des évaluations ARC 
(Appraisal Requirements for CMMI ou Exigences d’évaluation pour CMMI) employant des 
référentiels CMMI. Cette méthode, définissant les règles assurant la cohérence des 
cotations d’évaluation, permet la comparaison avec d’autres organisations [017]. 
 
Trois niveaux de classification existent dans la méthode SCAMPI : 

 SCAMPI classe A : 
o Méthode officiellement reconnue, 
o La plus rigoureuse, 
o Permet une cotation du niveau de maturité organisationnelle, 
o Exhaustive et très cadrée, 
o Diagnostic extrêmement fiable, 
o Menée par un Lead Appraiser. 

 SCAMPI classe B : 
o Permet de caractériser le risque de ne pas satisfaire aux exigences du 

référentiel CMMI à moindre coût et plus rapidement, 
o Ne donne pas formellement de cotation officielle, 
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o Porte sur un échantillon de projet restreint. 
 SCAMPI classe C : 

o Axée sur l’analyse de fidélité d’un référentiel de processus, 
o N’examine pas nécessairement le déploiement de ce référentiel. 

 
La méthode SCAMPI classe A, méthode privilégiée par le SEI pour évaluer officiellement 
une organisation au travers d’une analyse approfondie de ses forces et faiblesses du 
processus de développement, est conduite par un Lead Appraiser (ou chef évaluateur) 
certifié par le SEI. Afin d’obtenir le titre de Lead Appraiser, cette personne doit suivre des 
formations, participer à des évaluations officielles afin de monter en compétence avant de 
lui-même pouvoir en conduire sous le contrôle d’un chef évaluateur lui-même certifié. 
La méthode SCAMPI classe A impose que l’équipe d’évaluation soit constituée d’au moins 
4 membres, chef évaluateur inclus, afin de répartir la charge de travail entre les personnes 
et d’offrir une pertinence dans l’évaluation forcément plus objective que si une seule 
personne devait juger des résultats. 
Cependant, afin de gérer le risque d’une personne pouvant tomber malade durant 
l’évaluation, Richard BASQUE [018] recommande de constituer une équipe de 5 
personnes au minimum. Selon la taille de l’organisation évaluée, l’équipe peut être 
composée d’environ 10 membres, la taille optimale étant de 7 personnes pour une 
entreprise importante. 
Cette même équipe peut intégrer (au moins) une personne appartenant à l’organisation 
évaluée, cette personne se faisant un excellent agent de changement une fois l’évaluation 
complétée. 
 
L’obligation du Lead Appraiser consiste à fournir les résultats des évaluations menées au 
SEI, qui va les utiliser sans en connaître la source et les publier 2 fois par an sur son site 
[022]. 
 
Afin d’effectuer les évaluations, même si certaines organisations appliquent le référentiel 
de bonnes pratiques CMMI sans se faire évaluer officiellement, le SEI s’appuie sur un 
réseau de partenaires certifiés [016] à travers le monde (chiffres en constante évolution) : 

 328 sociétés détiennent une licence de partenaire du SEI pour offrir des cours 
CMMI ; 

 287 sociétés détiennent une licence de partenaire du SEI pour effectuer des 
évaluations SCAMPI. 

 
En France, la société Alcyonix-Groupe SQLI, afin d’aider les chefs évaluateurs à réaliser 
les évaluations CMMI des entreprises, a défini un questionnaire sous forme d’un tableau 
Excel présenté en [Annexe I]. 
Ce tableau, volontairement limité au niveau de maturité 2 pour ce document, comporte les 
questions directes ou indirectes posées aux interviewés afin de récolter les preuves de la 
bonne application du référentiel des bonnes pratiques spécifiques de chaque domaine de 
processus concerné. Cette récolte permet également la traçabilité des informations 
données. 
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Ce tableau contient également les questions concernant les pratiques génériques pour 
chaque domaine de processus. Cependant, pour des raisons de taille de l’annexe, seul 
l’exemple pour le domaine de processus « Gestion des exigences » a été conservé. 
 

2 . 8  P R O G I C I E L  A P P R A I S A L  A S S I S T A N T  

 
Le progiciel Appraisal Assistant [023] (littéralement Assistant d’évaluation) est un outil 
gratuit développé par l’institut de qualité logicielle à l’université de Griffith, en Australie. 
Conçu pour stocker et structurer les preuves des évaluations, il est constamment mis à 
jour en fonction des évolutions des différents modèles Qualité ou des référentiels de 
bonnes pratiques. 
Cet outil supporte : 

 Les modèles Qualité ISO 15504 (fourniture d’un cadre pour l’évaluation des 
processus), SPICE (logiciel de simulation généraliste de circuits électroniques 
analogiques), CMMI-DEV, +SAFE (extension de CMMI-DEV qui couvre la gestion 
de la sécurité et de l’ingénierie de sécurité) ; 

 Les méthodes d’évaluations telles que SCAMPI classes A et B, ISO 15504 ; 
 La conversion d’un modèle vers un autre modèle, comme la conversion de CMMI-

DEV vers ISO 15504 ou d’un modèle ISO 9001 vers un référentiel CMMI-DEV. 
Les quelques évolutions de la version 1.3 de CMMI, sortie en novembre 2010, ont été 
prises en compte rapidement par l’équipe de développement de l’université de Griffith. 
 
Comme le montre la figure 15, l’architecture du progiciel offre également les possibilités 
suivantes : 

 La déclaration de plusieurs projets d’évaluations (cf. Appraisal project) ; 
 L’affectation d’équipes diverses selon les projets à évaluer (cf. Appraisal Team) ; 
 Une base de stockage des commentaires et preuves par projet évalué (cf. Evidence 

Registry) ; 
 Un reporting spécifique, par projet, d’une évaluation à partir des preuves récoltées 

(cf. Appraisal Result). 
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Figure 15 : Architecture interne du progiciel Appraisal Assistant 

 
Appraisal Assistant permet donc d’enregistrer pour chaque pratique de chaque objectif, 
qu’il soit générique ou spécifique, les preuves de ce que les ressources interviewées ont 
apportées. L’outil permet d’enregistrer plusieurs types d’éléments et de les caractériser. 
Ces éléments peuvent être des : 

 Preuves Directes : modèle de document, document existant pour chaque projet, 
compte rendu de réunion, existence d’une spécification, planning… ; 

 Preuves Indirectes : tout élément qui permet indirectement de mettre en évidence la 
mise en œuvre de la pratique concernée ; 

 Affirmations Directes : plusieurs interviewés affirment le même élément de preuve, 
par exemple une pratique mise en œuvre communément sans que celle-ci soit 
forcément décrite dans un des processus de l’entreprise. 

Chaque élément peut ensuite être caractérisé selon que la preuve ou l’affirmation est : 
 Une Force ; 
 Une Faiblesse ; 
 Les deux à la fois. 

 
Enfin, la combinaison de ces deux critères (preuve ou affirmation, caractéristique) permet 
au responsable de l’évaluation de caractériser la pratique générique ou spécifique de 
l’objectif visé. L’emploi de plusieurs couleurs permet d’obtenir une cotation globale des 
domaines de processus du niveau de maturité à atteindre : 

 Gris : objectif non encore défini, non caractérisé ou hors du périmètre ; 
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 Rouge : il existe des écarts majeurs entre les pratiques observées et les pratiques 
CMMI associées à l’objectif. La non-satisfaction de l’objectif est fort probable ou 
certaine ; 

 Jaune : les pratiques CMMI associées à l’objectif sont partiellement implémentées. 
La satisfaction de l’objectif n’est pas assurée ; 

 Vert : les pratiques CMMI associées à l’objectif sont correctement implémentées. 
La satisfaction de l’objectif est très probable. 

 
L’exemple de la figure 16, dont la fenêtre d’Appraisal Assistant se divise en 3 parties 
(numérotées de 1 à 3) ensuite détaillées, montre un exemple de caractérisation de 
preuves apportées : 
 

 

Figure 16 : Appraisal Assistant - Exemple de caractérisation de preuves apportées 
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La zone 1 montre la cotation colorée des 
pratiques spécifiques (SP) de chaque 
objectif spécifique (SG) du domaine de 
processus Planification de Projet (PP). 

Ainsi, la pratique SP 1.4, de cotation jaune, 
montre que celle-ci n’est que partiellement 
implémentée. Par contre, la pratique SP 
1.1 de cotation verte est implémentée 
complètement et va donc contribuer à 
l’atteinte de l’objectif. 

 
 

La zone 2 montrée ci-dessous permet de positionner la cotation (ici jaune) et de 
décrire qu’elles sont les preuves et/ou les opportunités de preuves à obtenir pour 
satisfaire à la pratique spécifique (SP) 

 

 
Enfin, la zone 3 va permettre de lister les éléments qui ont contribué à émettre la 
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cotation de la pratique spécifique. C’est donc dans cette zone que les preuves 
directes et indirectes ainsi que les affirmations directes sont décrites. 

En cas de non-implémentation complète d’une pratique, il est possible de définir les 
éléments qui devront être vérifiés pour obtenir une cotation verte dans le futur. 

 

 

2 . 9  P O S I T I O N N E M E N T  D E  C M M I  P A R  R A P P O R T  A  I S O ,  C O B I T ,  I T I L  

 
La figure 17 ci-dessous montre que CMMI pour le développement s’intègre parfaitement à 
COBIT et à ITIL, chacun de ces référentiels adressant des visions spécifiques : 

 COBIT définit la stratégie de gouvernance des Systèmes d’Information ; 
 ITIL est, quant à lui, centré sur l’exploitation des applications mises en production. 

 

Figure 17 : Positionnement de CMMI par rapport à COBIT et ITIL 
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Ces trois référentiels de bonnes pratiques ne sont pas antinomiques. Ils participent à 
définir la réponse la mieux adaptée aux objectifs de l’entreprise et donc, en fonction de 
ceux-ci, d’appliquer tel ou tel référentiel. 
 
Une des similitudes de COBIT avec le référentiel de bonnes pratiques CMMI, en dehors 
de son approche processus, réside dans la méthode d’évaluation de son niveau de 
maturité allant d’une échelle de 0 à 5 : 

 0 = Inexistant ; 
 1 = Initialisé ; 
 2 = Reproductible ; 
 3 = Processus défini ; 
 4 = Géré et mesurable ; 
 5 = Optimisé. 

Cette approche est basée sur le modèle de maturité conçu par le SEI pour mesurer la 
capacité à développer des logiciels. 
 
Depuis 2003, il existe des rapprochements et des ponts entre le référentiel de bonnes 
pratiques ITIL liées aux activités de production et celui de CMMI. La constellation CMMI-
SVC (Capability Maturity Model Integration for Services) fournit, depuis 2009, un 
référentiel de bonnes pratiques tout aussi pertinentes que celui d’ITIL. 
Ainsi, les objectifs du processus ITIL Gestion des Configurations trouvent leurs 
homologues CMMI dans le domaine de processus du niveau de maturité 2 Gestion de 
configuration. 
 
ISO, COBIT, ITIL et CMMI sont complémentaires. Cependant, choisir l’un des référentiels 
correspond avant tout à l’axe stratégique que souhaite développer la direction de 
l’organisation. 
 
CMMI apporte également : 

 Une capitalisation par l’organisation, 
 La formation des équipes, 
 L’amélioration continue. 

 
ISO, pour sa part, facilite les relations contractuelles entre les clients et les fournisseurs 
par l’élaboration d’un référentiel international permettant, entre autres, de diminuer le 
poids représenté par la multiplicité des audits pour les entreprises qui fournissent des 
produits à plusieurs clients dans des secteurs d’activités différents. 
La norme ISO 9001 version 2008, pour mettre en place un SMQ, se rapproche, par divers 
aspects, du référentiel de bonnes pratiques CMMI. Comparativement à ce référentiel de 
bonnes pratiques CMMI, le domaine d’application de l’ISO 9001 est plus large. CMMI 
s’applique aux pratiques de développement et de maintenance tandis qu’ISO 9001 
s’applique à l’ensemble des activités d’une organisation. Par contre, CMMI est moins sujet 
à interprétation qu’ISO 9001 puisque chaque pratique est largement commentée. 
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L’ISO 9001 et CMMI sont donc compatibles et complémentaires, car ils se basent tous les 
deux sur une approche processus et sur une notion d’amélioration continue. Ce concept 
d’amélioration continue est déjà présent dans le modèle SW-CMM (Capability Maturity 
Model for Software ou modèle de maturité pour le logiciel), lui-même complètement 
absorbé par le modèle CMMI. 
 
De même que la norme ISO 9001, la norme ISO 12207 s’apparente à bien des égards au 
référentiel de bonnes pratiques CMMI dans lequel on retrouve facilement la 
correspondance entre ses domaines de processus, quel que soit le niveau de maturité 
d’une organisation, et ceux listés précédemment. 
 
La norme ISO 19011, couvrant le domaine de l’audit, quant à elle se rapproche de la 
méthode d’évaluation SCAMPI des niveaux de maturité CMMI d’une organisation. 
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C H A P I T R E  :  3  P R O B L E M A T I Q U E  D E  L A  M I S E  E N  
Œ U V R E  D ’ U N E  D E M A R C H E  C M M I - D E V  
 

3 . 1  C O N T E X T E  D E  L ’ E N T R E P R I S E  

 
Le groupe MACIF (Mutuelle d’Assurance des Commerçants et Industriels de France) se 
distingue par son caractère collectif, solidaire et démocratique et se construit sur une 
organisation démocratique, fondée sur une économie humaine, solidaire et responsable. 
Les quelque 4,8 millions de sociétaires établissent entre eux un pacte social où la 
participation, l’entraide sont des valeurs de référence. 
 

3 . 1 . 1  M é t i e r s  d e  l a  M A C I F  

 
Assureur de biens (auto, habitation) depuis sa création en 1960, la MACIF a peu à peu 
diversifié ses activités. Pour répondre aux nouveaux besoins de ses sociétaires, elle est 
aujourd’hui présente dans les domaines de la santé, de la prévoyance, de l’épargne, de 
l’assurance-vie et de la banque. 
 
La MACIF assure donc l’ensemble des biens de ses sociétaires tels que : 

 Les véhicules ; 
 L’habitation ; 
 Les loisirs, avec l’assurance nautique, le caravaning, le camping-car ou la chasse. 

La MACIF, fondée par des commerçants et des industriels, accompagne depuis toujours 
le développement de ces professionnels en leur proposant des contrats qui protègent 
leurs activités et leurs actifs. 
La MACIF, assureur référent de l’économie sociale et solidaire, propose également des 
contrats Multigarantie activités sociales aux comités d’entreprise et aux associations 
 
D’autre part, en terme de prévoyance et de santé, la MACIF propose des 
accompagnements à ses sociétaires pour sécuriser leur parcours de vie, à la suite d’une 
maladie ou d’un accident et défend la mise en place de mesures de régulation du système 
de santé. 
 
De son coté, la filiale MUTAVIE, gère des contrats épargne assurance-vie simples et 
accessibles tout en délivrant une information régulière, transparente et accessible. 
 
Enfin, la filiale SOCRAM Banque a mis en place un service bancaire réservé aux 
sociétaires de la MACIF. 
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3 . 1 . 2  S y s t è m e  d e  G o u v e r n a n c e  M u t u a l i s t e  

 
La MACIF se distingue par son système de gouvernance mutualiste. Les sociétaires, au 
travers de leurs représentants élus, les délégués (voir figure 18), sont au cœur du 
dispositif d’orientation et de contrôle de la gestion de la mutuelle d’assurance. 
 

 

Figure 18 : Système de gouvernance MACIF 

 
Le pouvoir démocratique repose donc sur le vote des quelque 4,8 millions de sociétaires. 
Ces derniers sont ainsi appelés à élire, par scrutins de listes, leurs délégués régionaux, 
élus pour 3 ans et renouvelés par tiers chaque année. Ces délégués régionaux désignent 
les délégués nationaux qui, enfin, élisent parmi les 24 administrateurs qui siègeront au 
sein du Conseil d’Administration présidé par un de leur membre nommé. 
Chaque année, les résultats de l’entreprise sont analysés et validés lors d’une assemblée 
générale ordinaire. 
 
En région, pour prendre en compte les besoins des sociétaires, des tables rondes et des 
conférences-débats sont organisées avec des délégués. 
Lors des élections des délégués, le pluralisme se reflète dans la liste proposée par le 
conseil d’administration en intégrant la diversité socioprofessionnelle. Les délégués sont, 
en effet, issus des confédérations syndicales représentatives, du milieu des professionnels 
indépendants et employeurs et des mouvements coopératifs, associatifs et mutualistes. 
 
La MACIF est une mutuelle d’assurance dont le système de gouvernance s’appuie sur 3 
principes fondamentaux : 
 

 Le non lucratif : 
Les excédents ne sont pas redistribués à des actionnaires sous forme de 
dividendes mais réinvestis afin de compléter la gamme de produits et services et de 
maîtriser les tarifs pour garantir le meilleur rapport qualité / prix. 
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 L’assuré est aussi l’assureur ! 
Les sociétaires s’assurent les uns les autres. Ils sont individuellement assurés et 
collectivement assureur. Ce cercle de solidarité renforce la responsabilisation de 
chacun. 
 

 Un sociétaire = une voix ! 
Les sociétaires sont tous égaux entre eux. C’est la règle d’or d’une gouvernance 
transparente, avec l’élection des délégués par les sociétaires conformément aux 
statuts de la mutuelle d’assurance. Le conseil d’administration est composé de 
délégués élus par les sociétaires pour les représenter. 

 

3 . 1 . 3  H i s t o r i q u e  d e  l a  M u t u e l l e  :  Q u e l q u e s  d a t e s  c l é s  

 
Le 30 avril 1960, naissait, à Niort (Deux-Sèvres), la MACIF sous forme de « société 
d’assurance à forme mutuelle ». L’ouverture rapide de ses statuts aux salariés de 
l’industrie et du commerce est une véritable innovation dans le monde de l’assurance. 
C’est le lancement du contrat Auto, dont le tarif évolue en fonction du profil de l’assuré, du 
type de véhicule et de sa zone de circulation. Ceci constitue une façon nouvelle et plus 
juste de pratiquer l’assurance. 
 
En 1964, Jacques VANDIER, alors Directeur Général de la MACIF, invente le Constat 
Amiable permettant d’éviter les recours à rallonge et les coûts disproportionnés en 
accélérant l’indemnisation des sinistres. 
 
1970 voit le lancement du contrat Multigarantie Vie Privée (MVP), premier contrat 
Habitation de la MACIF. 
 
Le Régime de Prévoyance Familiale Accident (RPFA), créé en 1973, assure le sociétaire 
et sa famille contre tous les accidents de la vie privée. Son indemnisation s’effectuant 
sous forme de rente ou de capital versé en cas d’invalidité permanente ou de décès. 
 
En 1974, la SMACIF, société mutualiste, est créée pour apporter une garantie 
complémentaire à la Sécurité Sociale aux sociétaires victimes d’accidents. 
 
Mutavie, filiale épargne et assurance-vie, naît en 1979 en partenariat avec d’autres 
mutuelles niortaises. 
 
La MACIF devient une entreprise régionalisée en 1987, afin d’être le plus proche possible 
de ses sociétaires. La figure 19, ci-après, montre les 11 régions actuelles, le siège social 
étant basé à Niort (Deux-Sèvres). 
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Figure 19 : La MACIF régionalisée 

 
En 2001, la SMACIF devient MACIF-Mutualité, filiale santé et prévoyance du groupe. 
Cette filiale adhère à la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNFM). 
 
2002 voit le lancement de MACIFILIA spécialisée dans le transport et les flottes de 
véhicules, les risques d’entreprise, les pertes pécuniaires, la panne mécanique et les 
groupes affinitaires. 
 
MACIF-Sourds, premier dispositif d’assurance en France conçu avec des sourds, est 
lancé en 2003 pour leur proposer une véritable égalité de traitement en rendant les offres 
de la MACIF accessibles aux personnes en situation de handicap. 
 
Enfin, depuis 2010, la MACIF lance progressivement son offre de services bancaires. 
 

3 . 1 . 4  L a  D i r e c t i o n  I n f o r m a t i q u e  &  T é l é c o m s  ( D I T )  

 
En 2003, la Direction Nationale Informatique et Télécommunication (DNIT) devient la 
Direction Informatique & Télécoms (DIT), suite à des dysfonctionnements constatés avec 
les 12 organisations informatiques régionales. Cette réorganisation a été basée sur deux 
principes fondamentaux : 

 La centralisation d’une partie de l’informatique au sein de trois entités distinctes 
(Développement, Intégration, Production), ces entités ayant vocation à être pilotées 
au niveau national et localisées en un lieu unique : Niort (79) ; 

 Le maintien d’une informatique de proximité dans les établissements sous 
compétence et hiérarchie régionales. 
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Pour toutes les activités informatiques y compris l’éditique, le décisionnel, les réseaux et 
télécommunications, Internet et l’informatique des filiales, les objectifs suivants de la DIT 
ont été affichés : 

 Réaffecter les tâches entre les régions et le niveau national. Dans ce cadre, les 
activités de développement, d’intégration et de production ont été centralisées au 
niveau national à Niort ; 

 Recentrer l’activité des équipes informatiques régionales sur l’accompagnement 
des utilisateurs dans la définition, la préparation et la mise en place des 
changements induits par les évolutions informatiques ; 

 Responsabiliser les structures nationales de Développement, d’Intégration et de 
Production. 
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L’organigramme ci-dessous (figure 20) montre la structure actuelle de la MACIF DIT (en cours d’évolution) : 
 

 

Figure 20 : Organigramme DIT 2003-2011 
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La figure 21, ci-dessous, montre l’organigramme de la future DIT, en cours de mise en place, les missions initialement identifiées restant 
les mêmes : 
 

Figure 21 : Organigramme de la future DIT (2012) 

Correspondances principales avec les 
entités de l’organigramme 2003-2011 
(voir figure 20) : 

 

 Entités Transverses 

 Direction des Services Transverses 

 

 Pôle Développement 

 Direction Etudes et Développement 

 

 Pôle Intégration & Architecture 

 Direction Technique et Infrastructure 

 

 Pôle Production 

 Direction de la Production 
Informatique 
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La MACIF DIT s’appuie sur le processus support « Gestion du Système d’Information », 
décrit avec le progiciel MEGA, intégré à la chaîne de valeur du Groupe MACIF 
représentée par la figure 22, ci-dessous : 
 

Figure 22 : Chaîne de valeur du Groupe MACIF 

 

3 . 1 . 5  R ô l e  d e s  e n t i t é s  t r a n s v e r s e s  e t  d e s  4  D i r e c t i o n s  d e  l a  D I T  

 
3 . 1 . 5 . 1  D i r e c t i o n  d e s  S e r v i c e s  T r a n s v e r s e s  

 
Toute cette structure, rattachée directement à l’un des deux Directeurs Informatique 
Adjoints, a pour objectif d’assister et de coordonner l’ensemble des activités de la MACIF 
DIT au travers de missions transversales à celle-ci : 

 Support à la facturation en relation étroite avec la Direction Achats Groupe ; 
 Gestion de l’Intranet MACIF DIT, portail permettant de communiquer en interne ; 
 Urbanisation et architecture des systèmes d’information (nouvelle entité en cours 

d’élaboration) ; 
 Relation Client et maîtrise d’œuvre globale, entité dans laquelle tous les 

Responsables de Programme, les Responsables de Projets Maîtrise d’Œuvre 
(RPMOE) et les Responsables de Projets MOE Techniques sont rattachés ; 

 Support Transverse regroupant : 
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o Qualité, Méthodes, 
o Assistance à la Gestion de Projet, 
o Ingénierie de Planification, 
o Gestion du Plan Informatique. 

 Prise en charge de la gestion et de la réalisation des projets métiers : 
o Mener (ou participer à) des avant-projets expérimentaux, 
o Participer aux négociations techniques et commerciales avec les 

fournisseurs et prestataires, 
o Respecter les normes et standards, 
o Evaluer et qualifier les technologies qui seront utilisées dans le cadre des 

projets. 
 Prise en charge des projets techniques de charges importantes et/ou 

multidomaines à la demande d’une des trois directions (évolutions technologiques, 
acquisition de logiciels et matériels…). 

 
3 . 1 . 5 . 2  D i r e c t i o n  E t u d e s  e t  D é v e l o p p e m e n t  

 
Le principal objectif décliné pour cette direction est de réaliser la mission principale 
suivante : 

 Garantir la cohérence des Systèmes d’Informations composés de l’ensemble des 
programmes, des règles de gestion, des paramétrages et des données de 
l’entreprise (c’est le contenu de l’informatique, c’est une des composantes du 
patrimoine de l’entreprise) : 

o Participer au choix des solutions, 
o Se maintenir à niveau sur l’état de l’art, 
o Coordonner et réaliser la maintenance évolutive dans chaque domaine 

fonctionnel, 
o Coordonner et réaliser la maintenance curative dans leur domaine 

fonctionnel, assurer le support et l’assistance de la production, 
o Elaborer et suivre le budget propre à la direction, 
o Gérer le patrimoine documentaire pour la direction. 

 
3 . 1 . 5 . 3  D i r e c t i o n  T e c h n i q u e  e t  I n f r a s t r u c t u r e  

 
Les missions principales de cette direction consistent à: 

 Définir et assurer la cohérence de l’infrastructure ; 
 Réaliser l’intégration des développements dans les systèmes informatiques ; 
 Assurer le support technique pour les autres directions. 
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3 . 1 . 5 . 4  D i r e c t i o n  d e  l a  P r o d u c t i o n  I n f o r m a t i q u e  

 
Les missions principales de cette direction consistent à: 

 Assurer la disponibilité des applications suivant les contrats de services négociés 
avec les utilisateurs ; 

 Assurer l’exploitation des applications au quotidien. 
 

3 . 1 . 6  E l é m e n t s  q u a n t i t a t i f s  d i m e n s i o n n a n t  l a  M A C I F  

 
La MACIF DIT, organisée en 4 directions, dont une regroupant les entités transverses, 
gère le patrimoine applicatif de l’ensemble du Groupe. 
Afin de gérer au mieux la volumétrie et l’hétérogénéité de ce patrimoine applicatif et 
technique, la Direction Informatique a mis en place différents environnements étanches 
spécifiques lui permettant, pour chaque étape du cycle de vie des projets, d’assurer les 
contrôles indispensables et nécessaires avant la mise en production des applications. 
Ainsi, les environnements suivants existent : 

 Développement et Recette Interne ; 
 Intégration et Recette Technique ; 
 Validation Technique ; 
 Recette Utilisateur ; 
 Homologation ; 
 Préproduction ; 
 Recette Régionale ; 
 Production. 

Cependant, d’autres environnements d’entraînement (Entraînement, Formation, Support, 
Secours pour le Plan de Reprise d’Activité) peuvent être mis en place à la demande des 
projets. 
Enfin, des environnements de maintenance des applications en Production (Maintenance, 
Recette Maintenance) existent de manière pérenne afin d’accélérer le processus de 
livraison des correctifs des applications. 
 
Le patrimoine applicatif est créé à partir de divers langages et technologies, parmi 
lesquels Natural, Java, PHP, Shell Unix, SQL et PL/SQL sous divers systèmes 
d’exploitation tels que MVS/CICS pour le gros système; Unix, Linux ou Windows pour les 
serveurs et ce dernier aussi pour les postes de travail. 
A noter que le nombre de lignes de code Natural, langage utilisé pour développer 90% des 
composants applicatifs MACIF, avoisine les 21 millions. 
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En termes de Données, différents Systèmes de Gestion de Base de Données (SGBD) les 
hébergent. Les données liées au Métier de l’Assurance sont stockées principalement 
(environ 90%) dans ADABAS associé au langage Natural. Oracle et MySQL sont les deux 
autres SGBD abritant le reste des données du Métier ainsi que des données liées aux 
outillages spécifiques ou des données pour les applications des domaines Décisionnel, 
Internet, Gestion Electronique de Documents (GED), entre autres. 
MySQL, quant à lui, est utilisé pour héberger les données des applications de type RAD 
(Rapid Application Development ou Développement rapide d’application), les données 
techniques et celles des domaines Comptabilité-Finance et Développement à la Demande 
(applications destinées spécifiquement à une région MACIF contrairement à une 
application nationale qui est destinée à toutes les régions). 
 
Pour héberger tous ces éléments, il a été nécessaire de mettre en place une infrastructure 
matérielle. La MACIF DIT gère donc quotidiennement deux Mainframes pour près d’un 
milliard de transactions par an (en moyenne 83 millions par mois), 2 000 serveurs Open et 
400 To de données, 17 000 batchs Host et 16 000 batchs Open par jour. 
De plus, 12 000 postes de travail sont installés, pour 9 000 salariés répartis sur la France 
entière. Certains postes sont déployés dans des salles consacrées à des formations, des 
recettes applicatives et autres activités collectives. 
 
D’autre part, plusieurs référentiels ont été déployés à la MACIF DIT afin de gérer tous ces 
éléments d’information, chacun ayant des objectifs différents selon leurs spécificités. Ainsi, 
il est possible de distinguer les principaux, parmi les 50 progiciels installés : 

 MEGA, référentiel d’entreprise de documentation des processus, des procédures, 
des applications, des modèles (MERISE) de données et de traitement, des règles 
de gestion… ; 

 Lotus NOTES, progiciel de messagerie et bases documentaires ; 
 CVS / SVN (Subversion), en tant que référentiel des sources ; 
 Outil de Gestion de Configuration (OGC), outil interne permettant de gérer les 

configurations logicielles ; 
 ARCHIVA / NEXUS, pour gérer les fichiers binaires ; 
 SONAR, pour gérer la qualimétrie des applications JAVA ; 
 JENKINS, pour conserver la liste des sources compilées ; 
 Quality Center, comme référentiel des scénarios de tests ; 
 Business Object (BO), pour stocker et gérer les données permettant la construction 

de statistiques ; 
 Open WorkBench, outil à partir duquel tous les plannings des activités récurrentes 

(gestion des incidents, réunions hors projets, formations, congés, …) et les activités 
des projets sont élaborés et suivis, tant sur les aspects charges et délais que 
budgétaires ; 

 CLARITY : portail permettant à chaque ressource de la DIT de saisir son rapport 
d’activité hebdomadaire, pour que chaque responsable de service ou chaque 
responsable de projet MOE gèrent au mieux les ressources. 
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Quelques chiffres représentatifs fournis ci-après permettent de mieux appréhender ce que 
gère la MACIF DIT au quotidien : 

 5 000 processus dont une typologie peut être distinguée par métier (700), 
organisationnel (2 000), fonctionnel (100), applicatif (2 200) ; 

 1 300 modèles conceptuels de données (MCD), 950 modèles logiques de données 
(MLD) ; 

 6 000 entités regroupant quelque 15 500 propriétés dérivées en 30 000 données 
distinctes ; 

 4 300 Vues ADABAS (une Vue correspondant à l’implémentation physique d’une 
table relationnelle) réparties en 250 bases ADABAS ;  

 250 schémas ORACLE dans lesquels sont implémentées 7 400 tables 
relationnelles ; 

 52 schémas MySQL (correspondant à 52 bases de données physiques) contenant 
2 850 tables ; 

 5 500 applications et 3 100 transactions host dont 1 300 sont dédiées à la gestion 
et 1 800 au paramétrage ; 

 90 000 règles de gestion dans le référentiel MEGA. 
 
En termes de ressources humaines, la MACIF DIT emploie environ 470 salariés avec la 
répartition par directions comme suit : 

 Direction des Services Transverses : 46 personnes ; 
 Direction Etudes et Développement : 196 personnes ; 
 Direction Technique et Infrastructure : 65 personnes ; 
 Direction de la Production Informatique : 159 personnes. 

Ce nombre de salariés doit être complété par le renfort d’environ 130 prestataires en 
contrat de régie et 40 Equivalents Temps Plein (ETP) répartis dans les Centres de 
Services Développement pour les activités de Tierce Maintenance Applicative (TMA). 
Cette capacité humaine représente 136 500 j.h, soit une capacité Chantier (capacité à 
réaliser des projets) de 56 000 j.h ; les 80 500 j.h restants étant dédiés au Fonctionnement 
(gestion des incidents, réunions hors projets, formations, congés…). 
 
Le budget brut annuel de la MACIF DIT se monte à 125 M€ duquel est déduite la 
refacturation à certaines filiales, qui peuvent être considérées comme des clients internes. 
Le budget net s’élève à 84 M€. Les coûts informatiques représentent environ 23% du 
budget brut global et les coûts de télécommunications (téléphonie et lignes spécialisées) 
représentent, quant à eux, environ 5%. 
 

3 . 1 . 7  C y c l e  M A C I F  d e  d é v e l o p p e m e n t  e n  V  a d o p t é  p a r  l a  M A C I F  

 
Depuis 2009, suite à un audit concernant la méthodologie de développement employée, la 
MACIF migre son cycle de développement en Y vers un cycle MACIF de développement 
en V, comme le montrent les figures 23 et 24. 
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Figure 23 : Ancien cycle en Y 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 24 : Nouveau cycle MACIF en V 

 
La figure 25 détaille ce nouveau cycle MACIF de développement en V : 

Figure 25 : Détail du cycle MACIF de développement en V 

 
Description des grandes phases du cycle MACIF de développement applicable : 

 La phase de Définition fait intervenir les Responsables de Projets Maîtrise 
d’Ouvrage (RPMOA) et les Responsables de Projets Maîtrise d’Œuvre (RPMOE) 
ainsi que des groupes de travail utilisateurs et maîtrise d’œuvre afin de cadrer les 
besoins avant de se lancer dans la phase suivante. 

 Ensuite, la phase de Réalisation va permettre aux concepteurs et analystes 
attachés à la Direction Etudes et Développement, aux architectes et autres 
techniciens de la Direction Technique et Infrastructure de spécifier la (les) 
application(s) informatique(s), de la (les) concevoir avant de la (les) développer. 
Ces différentes étapes font aussi intervenir les équipes supports de ces mêmes 
directions et/ou les Ingénieurs Méthodes et Qualité des entités transverses pour 
l’assistance de ces domaines. 
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 La phase de Tests permet aux ressources de la Direction Etudes et Développement 
d’intégrer leurs travaux, après vérification lors d’une Recette Interne, dans des 
environnements spécifiques afin de vérifier que techniquement les applications sont 
stables et qu’elles peuvent se dérouler sans interruption du début à la fin, jusqu’au 
résultat attendu. 

 Enfin, c’est la Direction de la Production Informatique qui prend le relais, toujours 
sous la responsabilité du RPMOE, pour effectuer la phase de Déploiement sur un 
environnement de préproduction, sur un éventuel site pilote, avant la Généralisation 
finale sur les environnements de Production à partir desquels les utilisateurs 
pourront utiliser la (les) application(s). 

 La phase transversale d’Accompagnement du Changement fait, quant à elle, 
intervenir des ressources de toutes les directions de la MACIF DIT, le changement 
étant l’affaire de tous. 

 A noter que les RPMOA et RPMOE portent la responsabilité du projet de la phase 
initiale de Définition jusqu’à la fin de la période de garantie, en général de 3 mois, 
après la mise en production (phase de Déploiement). 

 
Des livrables sont produits lors des diverses étapes des différentes phases. Ces livrables 
sont classés selon 3 catégories : 

 Réalisation : type de livrable opérationnel produit par les opérationnels d’un projet 
comme le Dossier de Définition des Besoins, le Dossier de Spécifications, le 
Dossier d’Architecture… ; 

 Pilotage : ces documents servent au pilotage d’un projet. Par exemple, la lettre de 
Mission, le Plan Qualité Projet, les Procès-Verbaux de passage de jalons ou de 
validation (spécifications, environnement technique…) ; 

 Qualité : documents destinés à l’équipe Qualité pour analyse des événements des 
projets. Ces documents sont essentiellement des bilans, tels que le Bilan de 
Campagne de Recette Utilisateur, le Bilan de déploiement d’un site pilote, le Bilan 
de fin de projet… 

 
Le tableau ci-dessous fourni la liste exhaustive des livrables de chaque phase du cycle 
MACIF de développement en V (voir figure 25). Ces livrables sont classés par processus 
organisationnel, sachant q’un même livrable peut, selon l’avancement d’un projet dans le 
cycle de développement avoir des états différents. 
Ce tableau met en correspondance chaque livrable avec le domaine de processus 
principal du référentiel de bonnes pratiques CMMI. En effet, selon la structure des livrables 
et des informations contenues dans ceux-ci, diverses pratiques spécifiques de divers 
domaines de processus CMMI peuvent avoir des impacts sur ces livrables. 
D’autre part, certains de ces livrables peuvent être impactés par des domaines de 
processus du niveau de maturité 3 non complètement étudié dans ce document. Les 7 
domaines de processus du niveau de maturité 2 impactant les livrables du cycle MACIF de 
développement sont identifiés en caractères gras. 
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Remarque : le processus organisationnel « Etudier l’opportunité » permet de s’assurer de l’opportunité de démarrer un projet 
en fonction de la stratégie de l’entreprise. De ce fait, aucun domaine de processus CMMI n’impacte les livrables de ce 
processus organisationnel. 
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Remarque : 2 domaines de processus principaux du niveau de maturité 3 impactent les livrables de cette phase de « Test », 
à savoir : 

 VER : Vérification dont l’intention est de s’assurer que les produits d’activité sélectionnés respectent les exigences 
spécifiées qui les concernent ; 

 VAL : Validation dont l’intention est de démontrer qu’un produit ou un composant de produit satisfait à l’utilisation 
prévue lorsqu’il est placé dans l’environnement cible. 
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Remarque : 3 domaines de processus du niveau de maturité 2 impactent les livrables de cette phase. En effet, le domaine 
« Planification de projet » permet d’organiser les différents déploiements et les 2 domaines « Surveillance et contrôle de 
projet » et «  Assurance qualité processus et produits » permettent, au travers des bilans notamment, de décrire de manière 
objective comment ces déploiements ce sont passés. 
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Remarque : toutes les pratiques spécifiques du domaine de processus « PP : Planification de projet » du niveau de maturité 2 
impactent les livrables de cette phase transversale au cycle MACIF de développement en V (voir figure 25). 
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Afin de vérifier la bonne application du cycle MACIF de développement en V, l’outil AGIRe 
a été développé en interne MACIF DIT. 
En dehors de la gestion des risques, des actions (liées ou non), des décisions, des 
évolutions et des questions, cet outil sert à générer automatiquement un tableau Excel 
exploitable récapitulant tous ces éléments d’information. Ce tableau contient une feuille 
par onglet de l’outil AGIRe (voir figure 26), dont une permettant de mettre directement en 
relation les risques et les actions liées. 
 

Figure 26 : AGIRe - Exemple 

 
Un Label est une étiquette permettant, au travers de 208 items, de savoir si un 
programme/projet est conforme à ce qui est attendu. L’outil AGIRe fourni une 
représentation graphique, sous forme d’histogramme (voir figure 27), des éventuelles 
réponses fournies aux 14 Labels identifiés (un Label peut ne pas être applicable à un 
programme/projet selon son type) avec le nombre d’items correspondants détaillés dans le 
tableau ci-dessous : 
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Figure 27 : Exemple de représentation des Labels d'un projet 

 
L’exemple ci-dessus (voir figure 27) montre pour chaque Label le pourcentage atteint par 
rapport aux items correspondants : 

 

(*) Attention toutefois, le pourcentage peut ne pas correspondre au nombre d’items applicables sur le 
nombre d’items total car certains Labels ou certains items de certains Labels peuvent ne pas concerner le 
projet. Ainsi dans l’exemple du projet N14771 (codification interne MACIF) ci-dessus, aucun aspect Sécurité 
n’est à appréhender. 

 

3 . 2  E V A L U A T I O N  D U  N I V E A U  D E  M A T U R I T E  D E  L A  M A C I F  D I T  

 
L’évaluation du niveau de maturité de la MACIF DIT s’est faite au travers de plusieurs 
études qui ont été effectuées à diverses périodes. 
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En 2007, une évaluation de la mise en œuvre des bonnes pratiques ITIL suivie d’une 
première évaluation des bonnes pratiques CMMI ont été réalisées. 
Ensuite, en 2010-2011, l’étude des résultats publiés par le SEI et l’étude des chiffres 
fournis pas la société Alcyonix-Groupe SQLI ont permis de formaliser les apports de la 
démarche CMMI-DEV pour la MACIF DIT avant de lancer le projet d’atteinte du niveau de 
maturité 2 du référentiel de bonnes pratiques CMMI. 
 

3 . 2 . 1  E t a t  d e s  l i e u x  I T I L  e t  C M M I  2 0 0 7  

 
En 2007, la MACIF DIT a souhaité s’inscrire dans un programme d’amélioration continue 
en appréhendant les référentiels émergents de bonnes pratiques ITIL et CMMI. Pour cela, 
et avant de déterminer les axes d’amélioration, un état des lieux pour chacun de ces 
référentiels a dû être effectué.  
Ainsi, l’état des lieux des bonnes pratiques ITIL a été lancé au début du premier trimestre 
2007, et réalisé lors du deuxième trimestre de cette même année (rétrospectivement il est 
impossible de ressortir la charge en j.h qui y a été consacrée), par le pôle Production pour 
les activités d’exploitation courante des systèmes (pilotage) et d’assistance aux utilisateurs 
(réception des incidents, résolution et conseil). 
Ensuite, la MACIF DIT a souhaité continuer dans cette démarche Qualité en appréhendant 
les bonnes pratiques CMMI pour les activités du pôle Développement (conception, 
réalisation, tests et intégration des logiciels). 
 

3 . 2 . 1 . 1  P o u r q u o i  u n  p r e m i e r  é t a t  d e s  l i e u x  C M M I  e n  2 0 0 7  ?  

 
Le Comité de Direction DIT a commandité, au deuxième trimestre 2007, un diagnostic 
CMMI auprès du cabinet en Informatique et organisation Consilium. Cet état des lieux, 
initié avec ITIL, avait les objectifs suivants : 

 Utiliser les standards du marché en matière de méthode ; 
 Mettre en œuvre les bonnes pratiques ; 
 Mesurer et faire progresser l’état de maturité des domaines de processus ; 
 Définir les priorités d’amélioration en fonction des processus les moins matures ; 
 Mettre en œuvre, piloter et mesurer l’avancement des actions d’amélioration au 

sein de la MACIF DIT ; 
 Obtenir un outil de mesure permettant de se comparer. 

 
Ainsi, cet état des lieux, non suivi d’actions à cette époque, a permis de définir un plan 
d’amélioration et d’identifier quelques actions associées à mettre en œuvre par rapport 
aux 7 domaines de processus du niveau de maturité 2 ainsi qu’aux 7 domaines de 
processus (sur les 11 existants) du niveau de maturité 3 suivants : 

 RD Développement des exigences ; 
 TS Solution Technique ; 
 PI Intégration de produit ; 
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 VER Vérification ; 
 VAL Validation ; 
 OPF Focalisation sur le processus organisationnel ; 
 OPD Définition du processus opérationnel. 

 
3 . 2 . 1 . 2  R é s u l t a t s  d e  l ’ é t a t  d e s  l i e u x  I T I L  2 0 0 7  

 
Après enquête effectuée au travers d’interviews de ressources jugées pertinentes (soit 
concernées par le sujet, soit ayant un retour d’expérience objectif), le constat du 
positionnement de la MACIF DIT autour des exigences ITIL a été présenté sous forme 
d’un diagramme Radar (figure 28). 

 

Figure 28 : Résultat de l'état des lieux ITIL 2007 

 
Le schéma de cette figure 28 montre d’importantes lacunes dans certains domaines, tels 
que : 

 Le « Centre de Services », ce qui a conduit à mettre en place un premier niveau 
d’assistance téléphonique aux utilisateurs de la MACIF au travers de l’entité 
« ASSISTEL » ; 

 La « Gestion des Incidents » pour laquelle un manque d’appropriation du 
processus, fortement pénalisé par les limites de l’outillage, a été constaté ; 

 La « Gestion des Configurations », inexistante, et pour laquelle un projet a été initié 
en 2011 et dont la fin a eu lieu début 2012 ; 

 La « Gestion des Problèmes », également inexistante ; 
 En ce qui concerne la « Gestion des Changements », le résultat n’étant qu’un 

résultat partiel, car il ne concerne que le périmètre des changements d’exploitation, 
il doit donc être pris avec recul ; 
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 La « Gestion des Mises en Production » où de nombreux axes d’amélioration, liés 
également à la « Gestion des Configurations » et à la « Gestion des 
Changements », ont été constatés ; 

 La « Gestion des Services », domaine pour lequel le contexte était réduit car en 
phase de définition sur un nombre limité de services (au sens Service ITIL). 

 
Le constat général de cette évaluation a montré que la description des processus n’est 
pas utilisée et que, dans le cas contraire, les processus ne sont pas suivis. D’autre part, 
les activités ITIL ne se retrouvent que dans les processus les plus récents que sont la 
« Gestion des Changements » et la « Gestion des Services » (les mieux évalués mais sur 
des périmètres réduits). 
 
Dès le démarrage de la définition des processus, en septembre 2007, les difficultés 
rencontrées ont engendré des retards, autour des points suivants : 

 La complexité du fonctionnement interne ; 
 La multiplicité des environnements ; 
 Des incidents applicatifs sur les principaux outils. 

 
3 . 2 . 1 . 3  R é s u l t a t s  d e  l ’ é t a t  d e s  l i e u x  C M M I  2 0 0 7  

 
Les résultats ont été présentés au début du mois de juin 2007, après environ 10 jours de 
délai d’enquête, d’abord au Comité de Direction DIT (le commanditaire) puis à tous les 
managers de cette Direction. Le même système de cotation visuelle (par l’emploi de 
couleurs) a été utilisé pour tous les domaines de processus du périmètre du diagnostic. 
 
Une première vision globale a été fournie (figure 29). Elle a été accompagnée d’une 
analyse détaillée, par domaines de processus, définissant, pour chaque objectif 
spécifique, les points forts et les défauts constatés (non mentionnés dans ce document). 
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Figure 29 : Etat des lieux global CMMI 2007 

Légende : 

 SG = Spécific Goal = objectif spécifique (voir figure 8) propre à chaque domaine de processus 

 GG = Generic Goal = objectif générique (voir figure 8) s’appliquant à tous les domaines de processus 

Rappel du principe de cotation utilisé : 

 Gris : objectif non encore défini, non caractérisé ou hors du périmètre ; 

 Rouge : il existe des écarts majeurs entre les pratiques observées et les pratiques CMMI associées à 
l’objectif. La non-satisfaction de l’objectif est fort probable ou certaine ; 

 Jaune : les pratiques CMMI associées à l’objectif sont partiellement implémentées. La satisfaction de 
l’objectif n’est pas assurée ; 

 Vert : les pratiques CMMI associées à l’objectif sont correctement implémentées. La satisfaction de 
l’objectif est très probable. 

 
Ensuite, une vision plus détaillée des objectifs génériques, pour les domaines de 
processus des deux niveaux de maturité diagnostiqués, a été présentée selon le même 
formalisme (figures 30 et 31). 
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Figure 30 : Etat des lieux 2007 des objectifs génériques du niveau 2 

 

Figure 31 : Etat des lieux 2007 des objectifs génériques du niveau 3 

 
 
De ces objectifs génériques, des points forts et des points faibles ont été identifiés : 

 Points forts : 
o La plupart des processus sont définis, 
o Les chefs de projets informatiques (MOE) sont accueillis par les équipes 

Méthode, Qualité et Planification, 
o Un kit du chef de projet est mis à leur disposition. 

 Points faibles (plus nombreux) : 
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o Les directives de l’organisation liées à la définition des processus ne sont 
pas clairement connues, 

o La description des processus de développement de projet ne semble pas 
adaptée à tous les objectifs assignés par les métiers aux projets, 

o Les rôles et responsabilités ne sont pas toujours clairement définis, 
notamment pour les chefs de projets informatiques, les chefs de services et 
les ingénieurs qualité, 

o Les processus « Mesure & Analyse », « Gestion de Configuration » et 
« Assurance Qualité » ne sont pas décrits, 

o La communication et la formation sur les processus et leur évolution ne sont 
pas toujours organisées, 

o La modification des processus n’est pas toujours portée à la connaissance 
des personnes concernées, 

o Les outils MEGA (référentiel documentaire des applications d’entreprise 
[026]) et Nouvel Espace Qualité (site Intranet décrivant la Qualité et 
fournissant les modèles de documents applicables à tout programme/projet) 
n’ont pas de connexion et ne sont pas toujours cohérents, 

o Les processus ne sont ni contrôlés ni mesurés, 
o Les processus ne sont pas revus avec la Direction, 
o Il n’y a pas de collecte d’informations pour l’amélioration des processus, 
o Tous les processus ne sont pas planifiés dans les projets (« Assurance 

Qualité » et « Gestion de Configuration »), 
o Les ressources dans les entités « Support » sont insuffisantes (Qualité, 

Méthode, Gestion des scénarios, Architecture, Gestion de Configuration, 
Production). 

 
Globalement, l’atteinte des niveaux de maturité 2 et 3 a été évaluée, pour l’année 2007, à 
respectivement : 

 Niveau 2  40% des bonnes pratiques mises en œuvre. 
 Niveau 3  70% des bonnes pratiques mises en œuvre. 

 
Enfin, les conclusions de ce diagnostic montrent également que la MACIF DIT, comme 
plus de 60% des entreprises évaluées pour la première fois, atteint un niveau de maturité 
égal à 1. 
 
Les autres points généraux suivants sont ressortis de ce diagnostic : 

 La réussite des projets repose sur l’engagement des personnes, 
 Des efforts importants de définition des processus sont engagés, 
 Les résultats sont contrastés selon la nature des domaines de processus. 
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3 . 2 . 2  E t u d e  d e s  r é s u l t a t s  p u b l i é s  p a r  l e  S E I  

 
Le SEI centralise et publie [024] des chiffres constatés actualisés (dernière actualisation 
réalisée en septembre 2011) à partir d’environ 4.170 entreprises de toutes tailles et de 
tous secteurs d’activités réparties dans 73 pays (figure 32). 
 

 

Figure 32 : Pays dont au moins une entreprise a été évaluée 

Plus de la moitié des entreprises se situent en Asie, un quart en Amérique du Nord, 580 
en Europe, les autres se situant en Amérique du Sud, en Afrique et en Australie 
 
Le SEI publie également les chiffres des évaluations de type SCAMPI A depuis 2006, 
année où seulement 11 ont été effectuées, pour atteindre un pic en 2009 et 2010 avec 
respectivement 1 375 et 1 349 évaluations. 2011 fut une année moindre, avec 551 
évaluations. 
En France, toujours depuis 2006 et pour les évaluations dont le SEI a la connaissance 
(une évaluation peut ne pas être transmise au SEI par le chef évaluateur même si cela 
représente une obligation dans sa mission), 111 ont été faites, dont 66 pour le niveau 2 et 
34 pour le niveau 3, 1 seule pour le niveau 5. Les 10 autres accusent un niveau de 
maturité 1. 
Le SEI ne publie pas la liste des entreprises d’un niveau de maturité 1 (« Initial », 
définissant que des processus existent mais sont appliqués de manière circonstancielle et 
chaotique), ce niveau n’étant que les prémices pour une évaluation de niveau supérieur. 
 
Une répartition des entreprises, publiée par le SEI, est faite par niveaux de maturité dont 
88,80% sont de niveau 2 et 3 (respectivement 23,40% et 65,40%). 80,50% sont des 
sociétés commerciales ou des organisations internes, ce qui représente environ 3 350 
entreprises, et 15,80% sont des sous-traitants pour les armées ou pour les 
gouvernements (660), le reste étant constitué d’entreprises militaires ou d’agences 
gouvernementales. 
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A noter que 20,40% des sociétés commerciales ou organisations internes sont évaluées 
de niveau 2 (environ 680) et 61,70% de niveau 3 (environ 2 670), ce qui montre que pour 
le secteur d’activités dans lequel se situe la MACIF DIT, le niveau de maturité 2 est un 
passage vers le niveau de maturité 3 et que l’atteinte du niveau 5 n’est pas un objectif 
(seulement 155 entreprises l’ont obtenu). 
Environ 3 400 entreprises, dont 3 040 sont des sociétés commerciales ou des 
organisations internes, se trouvent hors des Etats-Unis. Le SEI montre que 2 300 d’entre 
elles sont de niveau de maturité 3 et un peu plus de 670, de niveau de maturité 2. 
Le SEI montre également que 66% des entreprises évaluées et référencées emploient 
moins de 100 salariés, que 15% comprennent de 101 à 200 salariés et que les 19% 
restant (environ 780 entreprises sur 4 200) emploient de 201 à plus de 2 000 personnes. 
La MACIF, avec plus de 9 000 salariés, et sa Direction Informatique, avec environ 470 
ressources humaines, peuvent s’identifier à cette dernière catégorie. Le niveau de 
maturité 3 est atteint par 55% des entreprises évaluées de plus de 2 000 salariés, tandis 
que seulement 1,50% l’est au niveau 2 et 40%, tous secteurs confondus, le sont au niveau 
de maturité 5. 
Le niveau de maturité 3 est donc une cible objective pour la MACIF. 
 
Le tableau ci-dessous (figure 33), constitué par le retour d’expérience des chefs 
évaluateurs CMMI et fourni au SEI, montre les gains potentiels par niveaux de maturité 
pour 3 indicateurs principaux : 

Figure 33 : Estimation du SEI des gains par niveaux de maturité 

 
Commentaires : 

 A la MACIF DIT, l’estimation du retour sur investissement du retravail (ou rework en 
anglais) a été estimé, par rapport à 56 000 j.h consacrés aux projets et évolutions 
(avenants), à 3,5 % de cette charge, soit un gain d’environ 2 000 j.h sur le budget 
Chantier. 
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 En ce qui concerne la précision des estimations, la MACIF DIT ne conservant pas, 
pour l’instant, l’historique des variations de charges des chantiers, une évaluation 
de cet indicateur n’est donc pas encore possible. Une évolution est donc envisagée 
afin de pouvoir comparer les charges / délais initiaux (donc de référence) aux 
charges / délais constatés à différentes étapes des projets. 

 De même que ci-dessus, le nombre de défauts livrés avec les projets n’est pas 
conservé et aucun lien n’est, pour le moment, implémenté. Une évolution des outils 
internes MACIF DIT est également à l’ordre du jour. 

 
La lecture de ce tableau permet de comprendre que le retour sur investissement apporté 
par l’atteinte du niveau de maturité 2 et ensuite du niveau de maturité 3 est important. 
Ainsi, les gains apportés peuvent permettre de consacrer les budgets correspondants (en 
j.h, en €, en satisfaction utilisateur, …) à de nouveaux chantiers. 
 
Enfin, une étude du SEI, effectuée entre 1988 et 1998, montre qu’avec l’instauration 
progressive du CMM (modèle qui a conduit au CMMI) on constate une amélioration de 
80 % de la productivité conjuguée à une diminution de plus de 80 % des erreurs, comme 
le montre la figure 34 ci-dessous : 

 

Figure 34 : Taux de productivité et Qualité Logiciel 

 
Le schéma de la figure 34 montre que plus le niveau de maturité CMMI atteint par les 
entreprises est en hausse, plus le taux de productivité par ligne de code par jour et par 
personne augmente, et donc plus le taux d’erreur par millier de lignes de code diminue. 
 

3 . 2 . 3  E t u d e  d e s  c h i f f r e s  f o u r n i s  p a r  A l c y o n i x - G r o u p e  S Q L I  

 
La société Alcyonix est le cabinet de conseil du Groupe SQLI [025] spécialisé dans les 
démarches qualité et notamment pour sa maîtrise du référentiel de bonnes pratiques 
CMMI. 
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En effet, cette société, partenaire du SEI depuis sa création, a été fondée par Richard 
BASQUE en 1998, auteur de plusieurs ouvrages autour de CMMI dont certains d’entre 
eux ([016] et [018]) m’ont aidé à l’écriture de ce document, et d’Antoine NARDEZE, basé à 
Toulouse (Haute-Garonne – 31) et Lead Appraiser (ou chef évaluateur) certifié par le SEI 
et manager des consultants de cette société dont Olivier CHOTIN, consultant senior 
CMMI, est intervenu en mission à la MACIF DIT. 
Alcyonix-Groupe SQLI, constituée de 50 consultants, dont 7 SCAMPI Lead Appraiser, a 
accompagné plus de 80 sociétés dans leur initiative d’amélioration et a effectué plus de 
100 évaluations officielles CMMI dans différents domaines (Banque et Assurance, 
Industriel, Télécoms et Aéronautique ainsi que dans des sociétés de services) et a formé 
environ 3 000 personnes chez ses différents clients. 
Au regard de l’expérience des consultants de la société Alcyonix et de leur pertinence, la 
MACIF DIT s’est objectivement appuyée sur le Groupe SQLI. 
 
L’élément principal chiffré de comparaison, fournit par la société Alcyonix-Groupe SQLI en 
juin 2011, représente la charge annuelle de gestion des incidents (en j.h) consacrée par 
une Direction Etudes et Développement évaluée à un niveau de maturité 3 et de même 
taille que celle de la MACIF DIT. Ainsi une telle Direction consacre environ 4 500 j.h à 
traiter les incidents (voir figure 35), tandis qu’en 2011, le pôle Développement de la MACIF 
DIT, positionné en niveau 1 lors de l’état des lieux effectué en 2007, y consacrait environ 
10 400 j.h (voir figure 36), soit environ 2,5 fois plus. 
Ce constat milite donc en faveur du lancement d’une démarche d’amélioration continue. 

Nombre de jours annuels de gestion des incidents
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Figure 35 : Nombre moyen de jours annuels 
consacrés à la gestion des incidents 

(chiffres SQLI) 
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Figure 36 : Nombre de jours annuels MACIF 
Développement consacrés à la gestion des 

incidents 

 
A noter qu’une baisse de 20 % du nombre de j.h sur 3 années est estimée, ce qui 
représenterait un gain de 2 000 j.h sur le budget de fonctionnement de la MACIF DIT. 
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3 . 2 . 4  B é n é f i c e s  e s c o m p t é s  d e  l a  d é m a r c h e  C M M I  à  l a  M A C I F  D I T  

 
Fort des constats de chaque étude des résultats, suite aux états des lieux ITIL et CMMI 
réalisés en 2007, la MACIF DIT après s’être réappropriée les apports de la démarche 
CMMI, a effectué une communication interne, faite par l’intermédiaire de son équipe 
Qualité, autour des bénéfices escomptés, vers l’ensemble des managers lors d’une 
réunion. Ensuite, l’information ci-après a été mise à disposition de tous les collaborateurs 
dans l’espace qualité (base Lotus Notes) de la MACIF DIT : 
 

« Avec la mise en place de CMMI à la DIT, on vise une augmentation de la 
productivité et une amélioration de la qualité des développements logiciels. Une 
étude du SEI montre qu’avec l’instauration progressive du CMM (modèle qui a 
conduit au CMMI) on constate, entre 1988 et 1998, une amélioration de 80 % de la 
productivité conjuguée à une diminution de plus de 80 % des erreurs. 

 

la figure 34 rappelée ici donne une représentation 
graphique de ces chiffres 

CMMI encourage à capitaliser, d’un projet à l’autre, les enseignements de 
l’expérience : documents types, évaluations quantitatives. C’est là sans doute son 
apport le plus précieux : le responsable d’un nouveau projet pourra trouver dans 
une base documentaire un ensemble d’outils et de références qui lui éviteront 
d’avoir à réinventer la roue. 

 
Les bénéfices visés par la DIT pour la mise en place de CMMI […] sont multiples : 

 Meilleure anticipation des impacts des modifications fonctionnelles permettant 
de prendre les bonnes décisions ; 

 Meilleures estimations ; 
 Cycles plus courts ; 
 Amélioration de la productivité ; 
 Moins de défauts (réduction du nombre d’anomalies en recette client) ; 
 Satisfaction des clients ; 
 Moins de reprises (retravail) ; 
 Coût de la qualité diminué. » 
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C H A P I T R E  :  4  A P P O R T S  D E  M O N  T R A V A I L  
 

4 . 1  O B J E C T I F S  D U  P R O J E T  

 
Le contexte ci-dessous a été décrit succinctement, à l’ouverture du projet, dans une lettre 
de mission adressée au Responsable de Projet Maîtrise d’Ouvrage (RPMOA). Cette lettre 
m’a ensuite été transmise en tant que Responsable de Projet Maîtrise d’Oeuvre (RPMOE) 
nommé sur ce chantier pour prendre en charge son organisation. 
 
Extrait de la Lettre de Mission du 31 mai 2010 : 
 

« La MACIF DIT a choisi de se référer au modèle de maturité CMMI, 
essentiellement pour les disciplines d’ingénierie du logiciel et gouvernance des 
Systèmes d’Information, et d’en adopter les bonnes pratiques. 
Suite à une évaluation de sa capacité et de sa maturité selon l’échelle de valeur 
CMMI, la MACIF DIT souhaite mener les actions nécessaires pour atteindre le 
niveau 2 CMMI. » 

 
Plusieurs objectifs initiaux ont été identifiés à l’ouverture du projet : 
 

1. Réévaluer le niveau de capacité (degré de définition et d’utilisation des processus) 
et de maturité (interdépendance des processus pour former un niveau), en partant 
de la notation réalisée en 2007 par le cabinet Consilium. 

2. Lister toutes les actions nécessaires et suffisantes pour passer en vert tous les 
processus agrégés dans le niveau 2 CMMI-DEV. Cet objectif englobe l’identification 
des actions en cours au travers de chantiers existants (ou autres organisations) qui 
contribuent à l’amélioration de nos pratiques selon l’éclairage CMMI-DEV, ainsi que 
les nouvelles actions. 

3. Réaliser un certain nombre d’actions nouvelles identifiées dans la limite du budget 
du projet. 

4. Donner une vision de la démarche et de notre évaluation CMMI-DEV à travers la 
représentation en quadrant du Système d’Informations et le tableau de bord de la 
démarche CMMI. Ce tableau de bord devra montrer les pratiques des processus 
CMMI-DEV et leur maturité, l’avancement des actions pour atteindre le niveau de 
maturité 2 et la mesure du résultat de ces actions. 

 
Deux objectifs complémentaires ont été également identifiés : 

 Améliorer la chaîne de développement ; 
 Identifier des indicateurs de pilotage stratégique. 
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Ainsi, dans la représentation Etagée des niveaux de maturité, la MACIF DIT ne s’intéresse 
donc qu’aux 7 domaines de processus du niveau 2 Discipliné (figure 37) : 

Figure 37 : Rappel des domaines de processus du niveau de maturité 2 

 
Hormis les objectifs initiaux, des bénéfices sont apportés par la démarche même de 
CMMI-DEV (voir figure 14) permettant de passer d’une organisation immature à une 
organisation mature. En effet, ce référentiel traitant des projets de développement, les 
activités d’ingénierie sont combinées à des activités de gestion de projet, lesquelles sont 
soutenues par des activités spécifiques. CMMI-DEV s’adresse à toutes les personnes 
intervenant sur les projets, qu’elles soient ingénieurs, développeurs, chefs de projet, 
managers ou en soutien. 
 

4 . 2  R E E V A L U A T I O N  2 0 1 0  

 
La phase de réévaluation est la plus importante de ce projet, celle de laquelle découlent 
les phases suivantes de définition du plan d’amélioration et par conséquent de définition 
du plan d’action pour sa mise en œuvre. 
 

4 . 2 . 1  M o d e  o p é r a t o i r e  

 
Pour obtenir une réévaluation objective, j’ai structuré et mené cette phase en plusieurs 
étapes : 

1. Analyse du questionnaire récapitulant pour chaque objectif de chaque domaine de 
processus la liste des preuves (ou PII pour Practice Implémentation Indicators) à 
établir pour vérifier ou non la mise en œuvre des pratiques. Ce questionnaire, non 
fourni en standard par le SEI, a été établi par la société Alcyonix-Groupe SQLI. Il 
permet de poser aux ressources concernées des questions directes ou indirectes 
permettant la récolte de ces preuves (voir [Annexe I]). 
Par exemple, sur la pratique « Etablir et maintenir des enregistrements sur les 
activités d’assurance qualité » du domaine de processus « Assurance Qualité 
processus et produits », la question directe se formule de la manière suivante : 
« Des traces sont-elles conservées sur les vérifications de conformité et les non-
conformités détectées dans le projet ? », tandis que la question indirecte est écrite 
ainsi : « Quelles traces conserve-t-on sur les vérifications de conformité et les non-
conformités détectées dans le projet ? ». 
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2. Identification des profils de ressources les plus pertinents à interviewer selon la 
pratique d’un objectif pour un domaine de processus [Annexe II]. 
En effet, pour l’atteinte du niveau de maturité 2 Discipliné du référentiel CMMI-DEV, 
un certain nombre de ressources, en lien direct avec les 7 domaines de processus 
de ce niveau, sont impactées. Ainsi, à cette phase de réévaluation de l’état des 
lieux, les profils de ressources (voir tableau ci-dessous) représentés par 25 
personnes (voir [Annexe II]), ont été nommés par leur manager pour leur 
pertinence. 

 

 
Cependant, dans la continuité de l’exemple précédent (voir pratique « Etablir et 
maintenir des enregistrements sur les activités d’Assurance Qualité » du domaine 
de processus « Assurance Qualité processus et produits »), il ne paraît pas 
intéressant d’interroger un profil Acheteur matériel sur ce même sujet, celui-ci 
n’ayant, à priori, pas suffisamment d’expérience pertinente. 
Dans d’autres cas, différents profils peuvent être interviewés afin de croiser les 
réponses, et donc obtenir des preuves diverses permettant d’établir sans ambiguïté 
la conformité de la mise en œuvre de la pratique évaluée. J’ai filtré dans le 
questionnaire [Annexe III] les questions les plus adaptées au profil interrogé. 

3. Construction d’un modèle de compte rendu des interviews structuré comme 
précisé : 

o Rappel succinct de ce qu’est CMM, 
o Rappel du contexte, 
o Objectif de la réunion, 
o Rédaction détaillée des réponses données pour chaque pratique de chaque 

objectif de chaque domaine de processus pour lesquelles la(es) ressource(s) 
ont été interviewées, 

o Rappel exhaustif des pratiques des 7 domaines de processus afin de 
s’assurer, lors de la relecture du compte rendu par les ressources, que si ces 
ressources ont un avis à émettre sur une pratique pour laquelle elles n’ont 
pas été interrogées, les ressources peuvent le soumettre en dehors de la 
réunion, 
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o Plan d’action suite à l’interview afin, par exemple, de fournir les preuves de 
ce qui a été abordé oralement. 

4. Réalisation des interviews. 
5. Rédaction du compte rendu de chaque interview pour correction, éventuel(s) 

complément(s) et validation. 
6. Elaboration du plan d’amélioration issu du résultat des interviews. 
7. Communication du plan d’amélioration aux ressources interviewées dans le but de 

vérifier leur accord, et donc notre interprétation concrète des informations émises 
lors des réunions avant de passer à l’étape suivante. 

8. Saisie, dans l’outil Appraisal Assistant, de toutes les réponses de toutes les 
pratiques des éléments (affirmation, fichiers d’exemples) fournis par les ressources. 

 

4 . 2 . 2  R é s u l t a t s  c o m m e n t é s  

 
Les figures 38 et 39 ci-après montrent le résultat de l’évaluation initiale 2010 faite à la 
MACIF DIT sur les deux dimensions des Objectifs Génériques et Objectifs Spécifiques. 
 

Figure 38 : Appraisal Assistant - Etat des lieux 
visuel des objectifs génériques 

 

Figure 39 : Appraisal Assistant - Etat des 
lieux visuel des objectifs spécifiques 

 
C’est lorsque cette réévaluation 2010 a été finalisée et validée par toutes les parties que 
j’ai effectué un comparatif avec l’état des lieux 2007. Ainsi, pour chaque pratique 
spécifique des 7 domaines de processus du niveau 2 et pour chaque pratique générique, 
j’ai positionné le résultat 2010 à côté du résultat 2007 selon les couleurs habituellement 
utilisées dans les évaluations officielles de type SCAMPI B (rouge  = écart majeur ; 
orange  = pratique partiellement implémentée ; vert  = pratique implémentée) et 
formalisé les évolutions entre ces deux années par des flèches colorées: 

 Amélioration     

 Equivalence d’évaluation   

 Dégradation     
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Cependant, ce comparatif fournissant une vision des différences, celui-ci doit être 
appréhendé avec recul pour deux raisons principales : 

 La version de référence du référentiel de bonnes pratiques a évolué entre 2007 et 
2010 pour passer d’une version V1.2 à une mouture V1.3. Cependant, aucune 
différence majeure n’est à constater. Seules deux pratiques spécifiques du domaine 
de processus SAM ont été supprimées (voir figure 43), les autres différences étant 
une uniformisation du vocabulaire entre les trois constellations CMMI. 

 En 2007, c’est le cabinet de conseil Consilium qui a effectué l’état des lieux en 
interviewant des ressources participant à 4 projets, tandis qu’en 2010, j’ai mené les 
interviews que j’ai ensuite fait valider par le consultant de la société Alcyonix- 
Groupe SQLI. Ainsi, la manière d’appréhender et d’interpréter l’application des 
bonnes pratiques a peut-être souffert de différences. En effet, l’état des lieux 2007 
s’est effectué selon la méthode SCAMPI B, qui préconise des interviews par 
échantillonnage de projets, tandis qu’en 2010, toujours selon la méthode SCAMPI 
B, je n’ai pas sélectionné de projets, mais j’ai plutôt favorisé la recherche de profils 
de ressource pertinents afin d’obtenir une analyse exhaustive des bonnes pratiques 
du référentiel CMMI de niveau 2, quel que soit le type de projet (décisionnel, 
gestion assurance, éditique, …) avec une vision transversale des activités de 
support (managers, méthodes, qualité, …). 

 
Les figures 40 à 47, ci-après, montrent le comparatif domaine de processus par domaine 
de processus en faisant ressortir les principaux points du plan d’amélioration global : 
 
Domaine de processus « Gestion des exigences » : 

 

Figure 40 : REQM - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Dégradation du constat autour de la compréhension des exigences (SP1.1) 

puisqu’il manque assez régulièrement dans les projets une formalisation précise de 
celles-là. Ce point négatif engendre un manque de traçabilité entre les exigences et 
les spécifications fonctionnelles, les cas de test… 

 Paradoxalement, les modifications sont souvent correctement gérées, même si 
elles ne le sont pas toujours par des avenants formalisés (SP1.3) d’où le manque 
d’engagement constaté côté MOA (SP1.2), qui peut avoir du mal à définir ce qu’elle 
souhaite réellement. Un pas reste à faire dans ce sens. Cependant, les différentes 
phases de recette du cycle MACIF de développement projet permettent d’identifier 
les incohérences entre les produits et les exigences (SP1.5). Un référentiel 
d’exigences reste à déployer. 
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Domaine de processus « Planification de projet » : 

 

Figure 41 : PP - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Nombre d’améliorations importantes identifiées grâce à la généralisation d’un cycle 

MACIF de développement en Y ou en V (figure 25), formalisé et diffusé à tous les 
acteurs d’un projet, permettent une cohérence d’ensemble dans la méthode à 
appliquer. 

 Comme pour le domaine de processus PMC, la seule régression constatée 
concerne l’identification des risques du projet (SP2.2). 

 L’évaluation des autres pratiques reste stable avec les mêmes conclusions qu’en 
2007 autour du Plan Qualité Projet, qui n’est pas toujours réalisé et qui, lorsqu’il 
existe, n’est pas positionné comme document central d’un projet. De même, il 
subsiste des failles concernant l’estimation des charges puisque certaines activités 
ne sont pas toujours correctement estimées (par exemple celles de certains 
services transverses — architecture, intégration, production — ou des activités de 
management.) 
Enfin, le manque d’indicateurs évaluant la taille des livrables informatiques et 
documentaires constitue encore un frein à de meilleures estimations des projets 
(SP1.2 et SP1.4). La mise à disposition et l’utilisation de fichiers d’abaques doit 
donc être généralisée. 

 
Domaine de processus « Surveillance et Contrôle de projet » : 
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Figure 42 : PMC - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Des améliorations sont constatées grâce, notamment, à la généralisation de 

l’utilisation de l’outil de planification HP Open WorkBench © et de son portail 
d’accès Clarity ©. Ces outils permettent un meilleur suivi des charges et délais des 
projets, donc une amélioration dans le suivi des jalons principaux (SP1.7). 
D’autre part, même si des efforts restent à fournir sur la gestion des données du 
projet (documents associés, spécifications fonctionnelles, comptes rendus des 
différents comités…), un suivi plus formalisé devra être défini et mis en place soit 
au travers du portail Clarity ©, soit dans un tableau de bord spécifique. Par 
exemple, un état récapitulatif formalisé des livrables attendus du projet et de ceux 
existants ; une vérification de la complétude des cartouches des documents et 
notamment leur état (en cours de rédaction, en attente de validation, validé) ; un 
compte rendu validé par chaque comité de décision ; un tableau des actions et leur 
suivi… 

 Cependant, des régressions par rapport à 2007 s’expliquent par les réorganisations 
successives de certains services organisationnels et par la mise en place du 
bureau des projets (ou PMO : Project Management Office), lequel assiste les 
RPMOE dans la définition et le suivi des risques projets. Ainsi, ce temps 
d’appropriation et de définition d’un nouveau mode opératoire a été préjudiciable à 
ce domaine (SP1.4). 
Pour les SP2.1 et SP2.3, seul un manque de cohérence dans les multiples 
documents (modes opératoires, méthodes…) est constaté autour des notions tels 
les Evénements, Risques, Problèmes et Actions. 

 
Domaine de processus « Gestion des accords avec les fournisseurs » : 

 

Figure 43 : SAM - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Le point faible de ce domaine, avec une régression constatée, réside dans 

l’acceptation des produits venant des fournisseurs. En effet, le processus n’étant 
pas décrit, cette acceptation n’est pas toujours faite correctement avec un manque 
de précision dans le rôle des principaux acteurs. 

 Cependant, de nombreuses améliorations sont observées notamment grâce à la 
réorganisation de la Direction Achats Groupe, qui a uniformisé la procédure 
d’appels d’offres en s’appuyant sur une grille de dépouillement et qui a défini des 
contrats plus précis décrivant mieux les engagements et les modalités de 
fonctionnement entre les parties. 
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Domaine de processus « Mesure et Analyse » : 

 

Figure 44 : MA - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Paradoxalement, des résultats sont fournis (SG2) sans que les objectifs de mesure 

ne soient clairement établis (SG1), que ce soit au niveau d’un projet ou de celui de 
l’organisation. Ainsi, on peut dire que chaque acteur relève ses propres mesures et 
les analyse pour ses propres besoins, sans avoir préalablement défini ses objectifs. 

 Dans ce contexte, un référentiel de mesures doit être élaboré avec une description 
précise de chaque indicateur, de son processus de collecte et du mode opératoire 
de leur analyse. 

 
Domaine de processus « Assurance Qualité processus et produits » : 

 

Figure 45 : PPQA - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Aucune pratique de ce domaine de processus n’est suffisamment correctement 

mise en œuvre. Cependant des améliorations sont constatées par rapport à l’état 
des lieux 2007. Celui-ci montrait que les activités d’assurance qualité n’étaient pas 
reconnues comme essentielles dans le déroulement d’un projet et que les 
anomalies relevées ne sont généralement pas suivies d’actions de correction. 
Toutefois, l’évaluation 2010 met en évidence une plus grande généralisation de 
quelques activités, comme les revues de code presque systématiques, avec un 
traitement plus répandu des actions correctives. 

 Cependant, le processus de revue assurance qualité des processus projet reste à 
définir et à déployer ainsi qu’un accompagnement, par une ressource dont le rôle 
est clairement identifié, des RPMOE dans la mise en œuvre de ce processus pour 
leurs projets. 
Il convient également de définir et mettre en œuvre la communication systématique 
des revues et le suivi du traitement des non-conformités. 
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Domaine de processus « Gestion de Configuration » : 

 

Figure 46 : CM - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 Le projet de Gestion de Configuration Logicielle effectué en 2010-2011 a permis 

d’améliorer (ou stabiliser) l’ensemble des bonnes pratiques de ce domaine de 
processus. Cependant, à ce jour, le déploiement n’est pas encore complètement 
opérationnel. 

 Par contre, trois points importants restent à mener. Le premier consiste à 
généraliser le déploiement d’un modèle de Plan de Gestion de Configuration 
permettant de décrire les éléments qui sont gérés en configuration et leurs 
modalités de suivi. Le deuxième point permet de définir, planifier et réaliser des 
audits ou revues de configuration sur les projets. Enfin, le troisième consiste à 
formaliser, dans les composants logiciels, l’historique des modifications au travers 
d’un cartouche (par exemple). 

 
Objectif « Institutionnaliser un processus discipliné » et ses Pratiques Génériques : 

 

Figure 47 : GG2 - Comparatif état des lieux 2010-2007 

Commentaires : 
 De nombreuses améliorations ont été apportées depuis 2007, grâce à l’application 

plus généralisée du cycle de développement en Y et, depuis peu, du cycle MACIF 
de développement en V. 
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 Cependant, le point faible réside dans l’établissement des directives 
organisationnelles (GP2.1) signées par la Direction de la MACIF DIT, ce quel que 
soit le domaine de processus auxquelles elles s’appliquent. Leur objectif est de 
diffuser à l’ensemble des acteurs des projets, au travers d’une note de service par 
exemple, la nécessité d’appliquer les processus tels qu’ils sont définis et décrits. 
Une directive chapeau, centralisant l’ensemble des principales directives de la 
direction, concernant les activités du projet (au-delà du niveau de maturité 2) et 
faisant le lien entre tous les processus et guides existants, doit donc être rédigée, 
signée et diffusée. 

 

4 . 3  I N D I C A T E U R S  A S S O C I E S  A  L A  M I S E  E N  P L A C E  D ’ U N E  D E M A R C H E  
C M M I  E T  A  S O N  E V A L U A T I O N  

 

4 . 3 . 1  N o t i o n  d ’ i n d i c a t e u r  :  P r é s e n t a t i o n  g é n é r a l e  

 
Un indicateur doit être synthétique et montrer si les objectifs de l’entreprise sont atteints ou 
pas, les moyens associés et, éventuellement, les actions déjà réalisées. L’objectif d’un 
indicateur consiste donc à afficher la performance de l’entreprise, dans sa globalité ou 
dans un domaine particulier. Sa pertinence par rapport à la politique générale de 
l’entreprise et de la stratégie énoncée par la Direction Générale est primordiale. Il faut 
veiller à ne pas favoriser le suivi d’objectifs contraires, présents et futurs [027]. 
 
D’autre part, un indicateur doit être partagé par tous les acteurs et correspondre à des 
besoins exprimés. Il se construit toujours du plus global au plus détaillé. Il doit susciter ou 
favoriser la réflexion et les échanges de points de vue entre les destinataires. 
 
Cependant, il est nécessaire de veiller à ce que son coût de récupération ne soit pas plus 
élevé que l’avantage éventuel obtenu par son utilisation. 
 
Ainsi, un indicateur, pour qu’il soit compréhensible et partagé, peut être décrit au travers 
des éléments suivants : 

 Libellé ; 
 Définition ; 
 Objectif poursuivi ; 
 Responsable de sa production ; 
 Acteurs qui peuvent agir sur l’indicateur ; 
 Source(s) des données pour sa production ; 
 Processus de collecte ; 
 Mode de calcul (manuel ou par extractions…) ; 
 Fréquence et délai de mise à jour ; 
 Charge de sa production si celle-ci est non négligeable ; 
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 Mode de représentation (histogramme, graphique…) ; 
 Contraintes éventuelles ; 
 Fiabilité/Pertinence (de 1 à 5 pour Peu fiable à Très fiable, cette échelle autorise 

une prise en compte d’un indicateur plus fiable dans le cadre d’un pilotage 
stratégique par exemple). 

 
Quels que soient les indicateurs mis en place, l’objectif consiste à définir quels sont ceux 
les plus pertinents pour que la MACIF DIT puisse mieux piloter ses activités afin 
d’identifier d’éventuels axes d’amélioration. 
 
Afin de présenter de manière ludique les indicateurs, ceux-ci peuvent être regroupés sous 
forme d’un tableau de bord. 
Ces tableaux de bord sont apparus aux Etats-Unis lors des premières constitutions de 
groupes d’entreprises tels Carnegie et Rockefeller [027]. Les états financiers présentés 
devenant de plus en plus lourds et illisibles, car ne contenant que des informations d’ordre 
comptable et quantitatives, leurs dirigeants ont demandé des synthèses sous la forme de 
graphiques commentés. Ces synthèses furent ensuite complétées par des indicateurs 
qualitatifs et non financiers. 
Ainsi, le tableau de bord a évolué du statut de simple outil de contrôle à celui d’outil d’aide 
à la décision étendu à toutes les fonctions de l’entreprise. Ces entreprises sont passées 
d’une politique « action – sanction – récompense » à une politique « échange – 
participation – réflexion – action » en associant aux prises de décision leurs opérationnels. 
Cependant de mauvais outils de gestion entraînent presque automatiquement de 
mauvaises décisions. 
 
L’objectif principal d’un tableau de bord est donc d’être un outil synthétique d’aide à la 
décision qui permet de faire le point sur certains aspects significatifs de l’entreprise 
contenus dans des documents plus complets. Pour cela, il est primordial de seulement 
définir un petit nombre d’indicateurs pertinents. 
 
Le recours à la représentation graphique apparaît donc comme une nécessité permettant 
de répondre à plusieurs objectifs [028] : 

 Mettre en lumière des évidences cachées en proposant une grille de lecture, 
facilement compréhensible, qui va permettre de décrypter aisément la situation 
présentée ; 

 Expliquer une situation multidimensionnelle en évitant l’utilisation de commentaires 
ou d’explications orales lorsque la quantité de données et d’informations est trop 
importante ; 

 Etayer une conclusion où le graphique est un moyen de soutenir l’argumentation ; 
 Transmettre efficacement un message en permettant à l’auditoire d’entrer dans le 

sujet, de s’approprier rapidement les informations pour que l’analyse immédiate 
faite permette l’acceptation du constat et du bien-fondé des recommandations. 
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4 . 3 . 2  L e s  i n d i c a t e u r s  d a n s  u n e  d é m a r c h e  C M M I  

 
Un des grands principes de la démarche de mise en œuvre des bonnes pratiques CMMI 
est de dire ce que l’on fait, de faire ce que l’on dit et de le prouver. 
Les gains escomptés et relayés par le SEI doivent être mesurés et les évolutions doivent 
être montrées au travers de tableaux de bord à adapter au(x) destinataire(s). 
 
Dans ce contexte, le référentiel de bonnes pratiques CMMI ne propose pas d’indicateurs 
spécifiques à mettre en place, mais ne donne que des exemples permettant d’étayer, 
d’imager, la manière de vérifier qu’une pratique est bien mise en œuvre dans l’entreprise. 
En effet, l’intention du domaine de processus « Mesure et Analyse » (MA), intégré au 
niveau de maturité 2 de CMMI, est de « développer et maintenir une capacité à mesurer 
utilisée pour soutenir les besoins d’information de gestion. » [017] 
Ainsi, l’objectif « Aligner les activités de mesure et d’analyse » (SG 1) de ce domaine de 
processus et les deux premières sous-pratiques « Etablir des objectifs de mesure » 
(SP 1.1) et « Spécifier des mesures » (SP 1.2) proposent seulement des exemples 
d’objectifs et de mesures. Les mesures peuvent être de base, c'est-à-dire que les données 
sont récupérées de manière directe, ou peuvent être dérivées ; elles proviennent donc 
d’autres données qui combinent généralement deux ou plusieurs mesures de base. 
 
Le tableau ci-après propose un exemple précis présenté dans la description du domaine 
de processus « Mesure et Analyse » (MA) [017] : 
 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 91/194 

 
Dans cet exemple, il est possible de distinguer que pour le même objectif « Réduire de 
10% les défauts dans les produits livrés au client sans affecter le coût », plusieurs besoins 
d’information (cf. « Où les défauts sont-ils insérés et détectés avant la livraison ? » et 
« Quel est le coût des reprises ? ») sont nécessaires permettant de définir deux objectifs 
de mesure qui peuvent être classés en plusieurs catégories (ici, « Qualité » et « Coût »). 
De ces objectifs de mesure, différents indicateurs de bases et dérivés sont déclinés afin  
de s’assurer que les objectifs projet, organisation et métier sont remplis. 
 
D’autre part, certains indicateurs ne peuvent pas être mis en place de manière 
automatique pour vérifier l’atteinte d’un objectif et/ou d’une pratique associée. Cette 
vérification ne peut se faire que de manière visuelle ou par interview ou audit. 
Par exemple, dans le domaine de processus « Planification de projet » (PP), la pratique 
« Identifier les risques du projet » (SP 2.2) de l’objectif « Développer un plan de projet » 
(SG 2) permet de s’assurer que les risques sont bien identifiés, que leur impact et leur 
probabilité d’occurrence sont analysés et qu’ils sont priorisés. 
En aucun cas, ce domaine de processus du niveau de maturité 2 de CMMI ne demande à 
s’assurer de la véracité d’un risque. Cette véracité est demandée par le domaine de 
processus « Gestion des risques » du niveau de maturité 3 de CMMI dont la pratique 
« Identifier les risques » (SP 2.1) de l’objectif « Identifier et analyser les risques » (SG 2) 
demande à ce qu’un risque soit identifié et décrit de façon compréhensible pour pouvoir le 
gérer correctement. 
Cela signifie donc qu’un risque doit être documenté de manière concise et précise. Ainsi, 
son contexte, ses conditions de survenance, sa gravité, sa probabilité, donc sa criticité 
(gravité x probabilité), et ses conséquences doivent être décrits. 
 

4 . 3 . 3  A n a l y s e  e t  é v a l u a t i o n  d e s  i n d i c a t e u r s  e x i s t a n t s  à  l a  M A C I F  
D I T  

 
Des indicateurs de pilotage existent, réalisés avec le tableur Excel et présentés sous 
format PowerPoint, et suivis à différents niveaux de comités, tandis que d’autres sont à 
créer selon les objectifs stratégiques de la MACIF DIT et d’autres encore pour le suivi du 
déploiement du référentiel de bonnes pratiques CMMI. 
Une analyse pertinente reste à mener afin de différencier les indicateurs à conserver de 
ceux devenus obsolètes pour le pilotage. 
 

4 . 3 . 3 . 1  I n d i c a t e u r s  e x i s t a n t s  à  c o n s e r v e r  

 
La MACIF DIT a mis en place, depuis 2 ans, des tableaux de bord de suivis mensuels des 
incidents permettant de répondre, en particulier, aux pratiques du domaine de processus 
PPQA « Assurance Qualité processus et produits » et de s’intéresser aux éléments 
suivants : 
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 Evolution des incidents Ouverts, Clos, en 
Stock ; 

 Top 10 des incidents déclarés par élément 
de configuration ; 

 Répartition des incidents déclarés par 
technologie ; 

 
  

 Ratio entre le nombre d’incidents clos/ 
nombre de jours consommés par mois ; 

 Top 10 du stock du mois par service ; 

 Répartition des incidents en stock par 
acteur ; 

 
  

 Nombre d’incidents majeurs ; 

 Incidents majeurs du mois par typologie ; 

 Nombre d’incidents majeurs par éléments 
de configuration. 

 

 
A noter que les données servant à construire les indicateurs sont issues des divers 
progiciels utilisés à la MACIF DIT et que ces données sont stockées dans différents 
tableaux Excel permettant la génération de multiples graphiques adaptés au(x) besoin(s) 
exprimé(s) par le Comité de Direction DIT. Les tableaux de bord sont ensuite présentés à 
l’aide du progiciel de Présentation Assistée par Ordinateur, PowerPoint. 
 
Dans un premier temps, le suivi de l’évolution de la charge mensuelle consacrée par les 
ressources de la MACIF DIT à gérer des incidents doit perdurer. En effet, la diminution de 
cette charge étant un des retours sur investissement de la mise en œuvre des bonnes 
pratiques du référentiel CMMI constaté par le SEI, elle doit être suivie de manière globale 
comme le montre la figure 48 ci-après afin de vérifier la baisse significative de la charge 
de gestion des incidents à la MACIF DIT par an : 
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Figure 48 : Evolution de la charge annuelle 
de gestion des incidents 

Cet histogramme montre la diminution de 
la charge annuelle de gestion des 
incidents entamée depuis 2010 suite à 
une action coup de poing pour purger la 
base des incidents contenant des 
déclarations anciennes (datant de 
plusieurs années). 

De la charge 2011 (20 043 j.h), 10 372 j.h 
sont consommés par la Direction 
Développement (voir figure 36). 

L’engagement de diminution de 20 % de 
la charge de la Direction Développement 
devrait donc pouvoir être également 
mesuré sur les autres Directions de la 
MACIF DIT. Ainsi, environ 2 000 j.h 
supplémentaires (sur les 9 671 j.h 
restants) pourraient être économisés. 

 
Cependant, afin d’effectuer un suivi plus précis, il est possible de suivre l’évolution 
mensuellement de cette même charge, comme le montre la figure 49, soit depuis l’origine 
des temps saisis par les collaborateurs de la MACIF DIT, soit sur 13 mois glissants, ceci 
permettant une analyse plus fine et une comparaison mois par mois. 
En effet, des fluctuations peuvent être constatées selon les périodes de l’année (congés, 
livraisons de projet, révisions budgétaires des mois de février, mai ou septembre et donc 
des priorités données par la Direction Générale de la MACIF, …). 

 

Figure 49 : Evolution de la charge mensuelle de gestion des incidents 

Ainsi, ce graphique indique que la charge diminue durant la période estivale, notamment 
en juillet et en août, et que des pics sont constatés durant les mois de septembre et 
octobre, période de reprise des activités. 
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De plus, les mois de janvier et février sont souvent consommateurs de charge incident, les 
projets ayant été livrés en fin d’année précédente. 
Enfin, la figure précédente peut être encore plus détaillée en montrant les charges 
consacrées par chaque Direction, comme le montre la figure 50 ci-après : 

 

Figure 50 : Evolution de la charge mensuelle par Direction de gestion des incidents 

 
Si tous ces histogrammes ne sont pas destinés à tous les collaborateurs de la MACIF DIT, 
ils doivent être présentés selon l’instance (Comité de Direction, Comité de Pilotage…) ou 
la personne (Directeur DIT, Directeur Développement, Méthodes & Qualité…) qui vont 
devoir agir. 
 

4 . 3 . 3 . 2  I n d i c a t e u r s  c o m p l é m e n t a i r e s  

 
Dans ce contexte de la mise en place d’une démarche CMMI, pour que celle-ci soit 
acceptée, j’ai également dû démontrer le retour sur investissement avant le démarrage du 
projet afin que la mise en place de bonnes pratiques ne soit pas liée uniquement à un effet 
de mode. 
De ce fait, j’ai analysé 3 indicateurs me paraissant pertinents et pour lesquels j’ai estimé 
des gains escomptés. 
 
 
Le premier indicateur, dont la société Alcyonix-Groupe SQLI fournit des chiffres et suivi 
mensuellement par le Comité de Direction de la MACIF DIT, sur lequel je me suis engagé, 
concerne la charge annuelle de la Direction Etudes et développement consacrée à la 
gestion des incidents (voir figures 35 et 36 rappelées ci-dessous) : 
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 Baisse de 20% du nombre de j.h d’ici à 3 ans 
sur les incidents projets, soit un gain de 2 000 j.h 
sur le budget de fonctionnement de la MACIF DIT. 

 
 
Le second engagement est lié à la charge de retravail dont le SEI fournit des estimations 
de gains, rappelées ci-après (voir figure 33) selon les niveaux de maturité CMMI atteints 
par une organisation. 

 Baisse de 3,5% du retravail par rapport aux 
56 000 j.h Projets & évolutions, soit un gain de 
productivité de 2 000 j.h sur le budget Chantier.

 
En ce qui concerne les autres gains potentiels liés aux précisions des estimations et aux 
nombres de défauts livrés, estimés par le SEI selon le niveau de maturité d’une 
organisation, il reste à mettre en place d’éventuels liens dans les différents progiciels 
utilisés comme décrit précédemment. 
 
 
Enfin, j’ai analysé un troisième élément pour lequel j’ai pris un engagement de résultat. En 
effet, la DCIG (Direction du Contrôle Interne Groupe) de la MACIF suit, dans l’outil 
spécifique ENABLON © dédié à la maîtrise des risques et à l’évaluation du contrôle 
interne, tous les risques métiers (système d’information, comptabilité…) identifiés et 
effectue une analyse chaque fin d’année civile qu’elle transmet à la direction de la MACIF 
DIT. 
Dans ce cadre du management par les risques, j’ai classé et analysé les 201 risques SI 
existants fin 2011 (voir figure 51). Pour chacun d’eux, j’ai identifié les actions (résultantes 
de l’état des lieux CMMI) ayant un impact positif sur ces risques SI (voir figure 52). 
 
La DCIG classe les risques selon 5 critères : 

 Inadéquat : le contrôle n’est pas défini, et la preuve du contrôle est extrêmement 
limitée ou inexistante ; 

 Inexistant : le contrôle concerne mon activité mais il n’existe pas au sein de mon 
entité ; 

 Perfectible : le contrôle est défini et en place, mais la preuve du contrôle est 
sporadique ou peu significative ; 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 96/194 

 Approprié : le contrôle est défini et en place, et la preuve du contrôle est présente 
dans la quasi-totalité des cas ; 

 Très pertinent : le contrôle est défini et en place, et la preuve du contrôle est 
systématiquement présente. 

 

 

Figure 51 : Risques SI - Etat à fin 2011 

 

 

Figure 52 : Risques SI - Impacts plan d'action 
CMMI 

 
Les histogrammes ci-dessus montrent les points suivants : 

 Le nombre de risques Inadéquat n’évolue pas et reste stable, mais le nombre de 
risques est peu significatif avec seulement 7 risques sur 201 ; 

 Le plan d’action CMMI permet de mettre en place de nouveaux contrôles autorisant 
une légère diminution (-3) des risques Inexistant ; 

 L’évolution la plus révélatrice concerne les 124 risques Perfectible pour lesquels le 
plan d’action CMMI a des impacts importants avec 45 risques couverts par les 
contrôles mis en place ; 

 Les contrôles Approprié augmentent avec 48 risques SI couverts grâce à la mise en 
œuvre du plan d’action, qui permet de passer de 68% de risques non couverts (7 = 
Inadéquat ; 5 = Inexistant ; 124 = Perfectible) à 44% (7 = Inadéquat ; 2 = 
Inexistant ; 79 = Perfectible). 

D’autre part, après analyse des risques SI (voir [Annexe V]), et en collaboration avec le 
consultant de la société Alcyonix-Groupe SQLI, nous avons constaté que parmi les 
risques couverts à la fin 2011 (donc classés Approprié ou Très pertinent), 16 l’étaient de 
manière non précise, voire non objective. Ainsi, la mise en œuvre du plan d’action CMMI 
confirme la couverture de ces 16 risques identifiés. 
 

4 . 3 . 4  A u t r e s  i n d i c a t e u r s  p r o p o s é s  

 
Dans le contexte de la mise en œuvre d’une démarche d’amélioration continue par les 
bonnes pratiques CMMI, des indicateurs sont à mettre en place. 
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Certains indicateurs, comme vu précédemment, vont permettre le suivi des risques SI que 
la DCIG (Direction du Contrôle Interne Groupe) évalue et référence chaque année. Ainsi 
l’analyse que j’ai effectuée permet de passer de 68% de risques non couverts à seulement 
44% comme le montrent les figures 51 et 52. De plus, la mise en œuvre du plan d’action 
CMMI confirme la couverture de 16 risques identifiés à ce jour comme appropriés. 
 
D’autres indicateurs complémentaires sont liés soit au suivi des charges consacrées à la 
résolution des incidents (en plus de leur nombre et de leur criticité), soit aux charges 
globales des projets, soit au pilotage du système d’information dans le processus de 
gestion de projet. 
 
Tous les indicateurs mentionnés ci-après peuvent être regroupés selon une typologie 
décrite ci-dessous avec le lien vers les principaux domaines de processus concernés du 
niveau de maturité 2 du référentiel de bonnes pratiques CMMI : 

Type I. Satisfaction client : 
o REQM « Gestion des exigences » 

Type II. Suivi de projet / Conformité dans l’application du cycle MACIF de 
développement en V : 

o PP  « Planification de projet », 
o PMC  « Surveillance et contrôle de projet », 
o SAM  « Gestion des accords avec les fournisseurs », 
o CM  « Gestion de configuration » 

Type III. Assurance Qualité : 
o MA  « Mesure et analyse », 
o PPQA  « Assurance Qualité processus et produits » 

 
En partant des constats du SEI autour de la précision des estimations (Type II), il me 
paraît intéressant de suivre cet indicateur en analysant, pour les projets terminés, le taux 
de ceux dépassant leur charge de référence (Type III, non encore conservée à ce jour). A 
noter que la charge constatée peut aussi être inférieure à la charge de référence. Dans 
ces deux cas, il est primordial d’analyser pourquoi cette charge de référence n’a pas été 
respectée et d’envisager d’éventuelles actions correctives selon les résultats de cette 
analyse. 
Ainsi, des événements ont pu avoir une incidence normale, donc qui s’argumente 
aisément, sur la charge consommée d’un projet, par exemples : 

 Avenants à prendre en compte en cours de projet (Type I) ; 
 Contrats de prestations juridiquement limités à 2 années (Type II). 
 Attentes de décisions de la MOA (Type III) ; 

D’autres événements ont, quant à eux, pu avoir une incidence négative sur la charge 
réellement consommée par un projet. Ces événements peuvent engendrer du retravail, 
par exemple : 

 Changement de Responsable de Projet MOA ou MOE obligeant à une 
réappropriation des objectifs (entre autres) d’un projet (Type II) ; 
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 Ressources critiques bloquant l’avancement d’un projet en créant des moments 
d’attente (Type II) ; 

 Recodage de composants suite à des anomalies détectées lors des phases de 
recettes (unitaire, interne, utilisateur) ou en période de garantie suite à la mise en 
production d’un projet (Type III) ; 

 Livraison d’un projet comportant des anomalies résiduelles (anomalies constatées 
mais non corrigées volontairement) (Type III). 

 
Ainsi, l’exemple (données fictives) de la figure 53 ci-dessous donne une vision 
comparative de tous les projets terminés dans une année avec ceux des années 
précédentes ; ceci permet une mise en corrélation des fluctuations et des actions 
effectuées globalement ou non. En effet, des non actions peuvent engendrer des 
dépassements supérieurs à ce qui a été constaté en année N-1. 
 

 

Figure 53 : Taux de dépassement des projets terminés dans l'année 

 
 
De même que pour la charge mensuelle de gestion des incidents, une vision plus détaillée 
(toujours à partir des mêmes données fictives prises pour la figure 53) peut être fournie 
selon le destinataire. 
L’exemple de la figure 54, ci-après, montre ce détail par projet : 
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Figure 54 : Taux de dépassement par projets terminés 

A noter qu’à la MACIF, chaque projet est identifié par une référence unique (abscisse de 
l’histogramme de la figure 54) : un numéro commençant par une lettre (« N » pour un 
projet National ; « F » pour un projet Filiale ; « U » pour un projet MACIF Mutualité ; « H » 
pour un projet interne MACIF DIT) suivie de 5 numériques séquentiels de « 00001 » à 
« 99999 ». 
 
Enfin, d’autres indicateurs, non encore suffisamment bien définis et liés au pilotage du 
système d’information dans le processus de gestion de projet, sont envisagés. Je les ai 
classés selon plusieurs domaines (liste non exhaustive) permettant, en fonction du(es) 
destinataire(s), des analyses spécifiques : 

 Satisfaction client (Type I) : 
o Mise en œuvre d’enquêtes périodiques, 
o Historisation de l’évolution de la satisfaction client. 

 Application des processus (Type II) : 
o Nombre de projets respectant les processus définis, 
o Ecarts constatés et leurs motifs, 
o Respect des phases, des jalons, 
o Applicabilité des processus, 
o Axes d’amélioration. 

 Taille d’un projet (Type III) : 
o Définir la taille d’un projet par le nombre de fonctionnalités implémentées, 
o Définir la taille d’un projet par son nombre d’exigences, 
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o Définir la taille d’un projet par ses points de fonction, 
o Taux des anomalies par rapport à la taille d’un projet. 

 
D’autres indicateurs de pilotage du système d’information dans le processus de gestion de 
projet vont porter sur les livrables de cette catégorie (Pilotage), produits lors des 
différentes phases du cycle MACIF de développement en V (voir figure 25). 
 
En terme de pilotage, les indicateurs de suivi peuvent être exprimés par rapport à la 
présence ou non des livrables du cycle MACIF en V, à relativiser selon le type de projet 
qui, dans certains cas, peut déroger à ce cycle de développement. 
Ainsi, d’autres indicateurs, en plus de ceux classés au début de ce chapitre dans le 
domaine « Application des processus » (Type II), peuvent être imaginés aisément : 

 Taux des projets respectant les phases du cycle MACIF de développement en V ; 
 Taux des projets respectant les processus organisationnels ; 
 Taux des projets produisant les livrables (nécessaires et utiles). 

 
Enfin, afin de vérifier les améliorations apportées réellement par la mise en œuvre de 
CMMI-DEV, des indicateurs pérennes sont donc à identifier, créer, mesurer, analyser tant 
dans l’application du processus que dans les activités des ressources impliquées dans les 
projets, avec notamment, un focus particulier sur les tâches de développement 
d’applications (tâches les plus consommatrices en j.h d’un projet) et sur les tâches de 
contrôles (Assurance Qualité). 
Ces indicateurs pourront ensuite, être intégrés dans des tableaux de bord de pilotage 
stratégique à destination du Comité de Direction de la MACIF DIT. 
 
D’autre part, les Labels (Type II), gérés à l’aide de l’outil AGIRe, constituent également 
des indicateurs de pilotage du système d’information dans le processus de gestion de 
projet en permettant une vérification de la conformité d’un programme/projet par rapport à 
ce qui est attendu. 
 

4 . 4  P L A N  D ’ A C T I O N  P R O P O S E  P O U R  A T T E I N D R E  L E  N I V E A U  D E S  
M A T U R I T E  2  

 
Comme les résultats d’évaluation le montre, les principales différences sont décrites au 
travers d’éléments formant, sans affectation de ressources, sans évaluation de charges ou 
de délais, le plan d’amélioration. 
Ce dernier est élaboré domaine de processus par domaine de processus. Ainsi, après que 
les conformités au référentiel de bonnes pratiques ont été évaluées, les principales 
opportunités d’amélioration sont identifiées. Ces dernières se traduisent ensuite en actions 
concrètes. 
 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 101/194 

4 . 4 . 1  D é f i n i t i o n  d u  p l a n  d ’ a c t i o n  

 
De ce plan d’amélioration, 104 actions ont été identifiées et évaluées une à une en terme 
de charge [Annexe IV]. Pour cela, j’ai proposé la méthode d’avis d’expert. Ainsi, j’ai fourni 
un chiffrage de ces actions et le RPMOA (qui exerce également une fonction d’Expert 
Méthodes des Systèmes d’Information) a proposé son propre chiffrage. Nous avons 
ensuite mis en commun nos analyses, débattu des différences constatées, corrigé en 
prenant le chiffrage le plus approprié selon les arguments de l’un ou l’autre, puis appliqué 
un coefficient de 15% pour l’encadrement et une marge de sécurité de 20% à ce dernier 
chiffre. En effet, l’expérience montre que, pour ce genre de projet, des aléas peuvent 
entraîner des dérives, celles-ci pouvant être compensées par la surestimation de certaines 
actions. 
L’évaluation de charge représente donc un total de 505 j.h répartis comme suit : 

 Plan d’action   365 j.h 
 Encadrement   55 j.h 
 Marge de sécurité   85 j.h 

 
Ensuite, afin de pouvoir assigner les actions à des ressources des divers domaines 
fonctionnels de la MACIF DIT, j’ai effectué un regroupement logique s’appuyant sur notre 
organisation. J’ai donc créé différents lots se démarquant légèrement des domaines de 
processus du référentiel de bonnes pratiques CMMI. 
A noter que, quel que soit le lot, les charges d’encadrement représentent toujours les 
mêmes types d’activités, à savoir, affectation d’une action, suivi de réalisation de cette 
action, contrôle, soit par relecture s’il s’agit d’évolution de documents, soit tests s’il s’agit 
d’évolution d’outillage ou autres modèles (planning type, saisie des temps,…) : 
Lot Nombre 

d’actions 
Charge 
estimée

Détail des charges Commentaires 

Abaques / Planning 22 95 j.h plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

69 j.h 
10 j.h 
16 j.h 

(1) 

Assurance Qualité 35 125 j.h plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

90 j.h 
14 j.h 
21 j.h 

(2) 

Directives 
organisationnelles 

10 15 j.h plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

11 j.h 
1 j.h 
3 j.h 

(3) 

Gestion de configuration 10 50 j.h plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

37 j.h 
5 j.h 
8 j.h 

(4) 

Gestion des exigences 6 65 j.h plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

47 j.h 
7 j.h 

11 j.h 

(5) 

Suivi de projet / 
Processus projet DIT 

21 155 j.h Plan d’action : 
encadrement : 
sécurité : 

112 j.h 
17 j.h 
26 j.h 

(6) 
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Commentaires : 
(1) Quelques actions pour la mise en œuvre d’abaques généralisés afin d’uniformiser la 
méthodologie d’estimation de la charge des projets, ainsi que tout ce qui concerne les 
impacts du plan d’action sur les outils de planification utilisés. 
La plus grande part de la charge estimée, 30 j.h (environ 1/3 de l’évaluation), l’est pour la 
généralisation, la mise à disposition et l’utilisation d’un fichier d’abaques, afin de compter 
et évaluer les éléments dimensionnant de manière objective, à partir de données 
capitalisées. 
(2) Nombre d’actions ayant des charges relativement faibles autour de ce domaine 
permettant la mise en œuvre de suivis formalisés, quel que soit le périmètre de processus 
CMMI, ou le déploiement systématique de modèles de documents existants à la MACIF 
DIT : Dossier de Chiffrage Projet, Plan Qualité Projet, Plan de Gestion de Configuration… 
 (3) Peu d’actions, peu de charges dans la seule optique de rédiger et diffuser les notes de 
service, signées par le Directeur Informatique, réaffirmant l’utilité, voire la nécessité, 
d’appliquer les méthodes (Cycle MACIF de développement par exemple) édictées au sein 
de la MACIF DIT. 
 (4) Un projet de mise en œuvre d’un outil de gestion de configuration et de sa méthode 
d’utilisation étant en cours à la MACIF DIT, il en ressort peu d’actions dans ce lot, 
correspondant également à un domaine de processus CMMI. L’action la plus importante, 
de 10 j.h, doit être consacrée à la vérification qu’un cartouche existe dans les composants 
physiques, quelle que soit la technologie, pour formaliser les historiques des évolutions. 
Dans ce cas, une adaptation pourra être faite ; sinon, le cartouche correspondant devra 
être créé. 
(5) Ce lot correspond également à un domaine de processus CMMI. A la MACIF DIT, un 
outil minimal, développé en PHP, a été créé mais non déployé. 
Ainsi, 3 des 6 actions, estimées à 35 j.h (plus de la moitié de la charge globale), consistent 
à mettre en place un référentiel d’exigences, de faire un lien entre ce référentiel 
d’exigences et le référentiel documentaire MEGA © et de définir le processus et le mode 
opératoire permettant son utilisation. Ces 3 actions importantes permettent la traçabilité 
d’une exigence et de son implémentation physique, tel que le préconise le référentiel de 
bonnes pratiques CMMI. 
(6) Pour les actions de ce lot, le plus important en termes de charge, 70 j.h répartis sur 4 
des 21 actions devront être consacrés à la définition et la diffusion des processus 
permettant d’indiquer le «Qui fait Quoi ?» dans le cycle de vie d’un projet à la MACIF DIT. 
D’autre part, d’autres processus de fonctionnement avec des partenaires extérieurs (ou 
prestataire de services) restent à définir (ou à vérifier si ceux-ci existent) : par exemple 
comment réaliser un forfait de développement, de conception, télécoms ; comment mener 
à bien la mise en œuvre d’un progiciel ou d’un matériel ou, encore, comment établir un 
contrat de maintenance. 
 

4 . 4 . 2  A f f e c t a t i o n  d e s  a c t i o n s  

 
La précédente étape ayant permis la définition du plan d’action et le regroupement logique 
de ces actions en lots définis, j’ai affecté ces derniers à des entités organisationnelles de 
la MACIF DIT. Cette assignation s’est faite selon l’entité ayant la responsabilité de la mise 
en œuvre des actions, même si celle-là peut faire intervenir des ressources appartenant à 
d’autres services. 
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La correspondance lot/entité organisationnelle ci-dessous montre ces liens : 
 
Lot Entité 

organisationnelle 
Détail Commentaires 

Abaques / Planning Support Transverse Méthodes / Qualité 
Ingénierie Planification 

Garantir la bonne utilisation des 
outils et/ou progiciels correspondants 

Assurance Qualité Support Transverse Méthodes / Qualité 
Assistance à Gestion de 
Projet 

Assurer au quotidien les activités 
d’Assurance Qualité 

Directives 
organisationnelles 

Direction MACIF 
DIT 

Responsable projet 
CMMI 

Rédiger les directives et les faire 
valider 

Gestion de 
configuration 

Cohérence & 
Support DEV 

 Mettre en place de outils d’aide au 
développement et leurs supports 
(animation de formations, assistance 
à l’utilisation des outils, évolution des 
versions des outils, réalisation des 
modes opératoires. 

Gestion des 
exigences 

Cohérence & 
Support DEV 
Bureau des Projets 

 Faire le lien entre la maîtrise 
d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre en 
gérant, notamment, les portefeuilles 
des projets de l’entreprise 

Suivi de projet / 
Processus projet 
DIT 

Support Transverse Assistance à Gestion de 
Projet 
Méthodes / Qualité 

Assurer les activités de suivi 
Décrire et maintenir du référentiel 
des processus de la MACIF DIT 

 

4 . 4 . 3  M i s e  e n  p l a c e  d e s  i n d i c a t e u r s  d e  s u i v i  d u  p l a n  d ’ a c t i o n  

 
En termes de suivi du plan d’action CMMI, j’ai mis en œuvre les indicateurs suivants : 

 Nombre d’actions réalisées, globalement, par lot ; 
 Nombre d’actions restantes, globalement, par lot ; 
 Respect des charges estimées, globalement, par action ; 
 Respect des délais ; 
 Reste à faire, globalement, par action ; 
 Ecarts constatés sur les charges, les délais, par rapport aux chiffres de référence, 

révisés ; 
 Suivi de l’implication des ressources ; 
 Priorité donnée au plan d’action CMMI par rapport aux autres projets en cours. 

 
Tous ces indicateurs sont à pérenniser, en termes de suivi, pour s’assurer des véritables 
apports de la mise en œuvre des bonnes pratiques CMMI associées dans un contexte de 
démarche d’amélioration continue. 
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4 . 5  O U T I L L A G E  N E C E S S A I R E  :  E V O L U T I O N S  –  C R E A T I O N  D ’ O U T I L S  

 
Dans le cadre de ce chantier, et afin de permettre le calcul des indicateurs, permettant 
également de faciliter l’évaluation CMMI, les outils suivants, identifiés au fur et à mesure 
de l’avancement du projet, sont impactés et doivent évoluer : 

 AGIRe (Assistant à la Gestion Interne des Risques et événements 
programmes/projets) : outil spécifique MACIF développé en PHP en avril 2008 par 
le service Qualité. Cet outil est accessible via une URL à partir d’un navigateur 
installé sur les postes de travail. 

 QUALITY CENTER : référentiel des scénarios de test. 
 Open WorkBench : gestion des plannings des projets et des tâches détaillées, des 

activités récurrentes et des saisies hebdomadaires des temps passés par chaque 
collaborateur (salarié ou prestataire de service) sur celles-ci. 

D’autre part, le besoin d’autres outils, inexistants au moment de la rédaction de ce 
document, a rapidement émergé, toujours dans l’objectif de vérifier l’application des 
bonnes pratiques du référentiel CMMI : 

 Abaques : centralisation des critères servant à évaluer les charges d’un projet avant 
son lancement dans un référentiel ; 

 Excel : centralisation du suivi des indicateurs de mise en œuvre du référentiel de 
bonnes pratiques CMMI ; 

 Gestion des Exigences : création d’un référentiel d’exigences fonctionnelles et non 
fonctionnelles. 

 
Dans un premier temps, par souci de simplicité, un tableau Excel centralisant les diverses 
données et générant automatiquement des graphiques (histogramme, camembert, 
radar…) suffit à la mise en place d’indicateurs. Leurs mesures vont permettre d’effectuer 
une évaluation de la mise en œuvre des bonnes pratiques du référentiel CMMI. 
 
Dans un second temps, il est possible d’envisager la mise en place d’une base de 
données (MySQL par exemple) ou un univers BO, avec des outils d’extractions 
automatiques des différentes sources (Quality Center, Clarity…). 
 

4 . 5 . 1  A G I R e  :  O u t i l  i m p a c t é  

 
Le premier impact sur l’outil AGIRe concerne la gestion des Labels. Le dernier onglet 
accessible dans l’outil (voir figure 26) permet à tous les acteurs des programmes ou des 
projets d’en consulter l’état (voir figure 27). Cependant, les Labels ont été mis en place 
avec le précédent cycle de développement en Y et sont en cours d’adaptation pour le 
nouveau cycle MACIF de développement en V [Annexe VI]. 
 
Le premier impact, sur l’outil AGIRe, a été évalué à 30 j.h répartis de la manière suivante : 

 Ajout d’un Label « Gérable documentaire » dont l’objectif est 
d’assurer un suivi formalisé de tous les livrables documentaires d’un 

18 j.h
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projet tel que préconisé par le cycle MACIF de développement en V 
  

 Ajout d’un Label « Gérable en configuration » dont l’objectif est de 
s’assurer de la bonne gestion des éléments de configuration 
(livrables documentaires, composants, …) d’un projet 

5 j.h

  

 Définir le processus Assurance Qualité permettant la revue du 
processus projet en s’appuyant sur les Labels 

7 j.h

 
A noter, qu’au jour de la rédaction de ce document, les items pour les nouveaux Labels 
n’ont pas encore été analysés. Le travail reste donc à faire. 
 
Le second impact est directement lié à son mode de développement, réalisé en 2008 par 
un prestataire de services en mission au service Qualité. Cet outil, construit en PHP, n’a 
pas fait l’objet de spécifications et il a été développé directement au fur et à mesure des 
besoins, des idées, des nécessités. 
Malheureusement, par principe, un contrat de prestation de service étant limité dans le 
temps, aucune compétence ni connaissance (hormis le langage PHP) autour de cet outil 
n’ont été capitalisées à la MACIF DIT. 
De ce fait, 42 j.h ont été estimés à la réappropriation de l’outil, son architecture, sa 
rétrodocumentation, afin de pouvoir réellement prendre en compte tous les impacts décrits 
et engendrés par la mise en œuvre du référentiel de bonnes pratiques CMMI. 
 
 
Les impacts sur cet outil ont été détectés suite à la phase des interviews et, notamment, 
lors du débriefing où il est apparu nécessaire, voire indispensable, de faire évoluer les 
Labels pour les adapter aux apports du référentiel de bonnes pratiques CMMI. 
 

4 . 5 . 2  A b a q u e s  :  C r é a t i o n  d ’ u n  r é f é r e n t i e l  

 
Aucune méthode de chiffrage des projets n’est uniformisée à la MACIF DIT. Les chiffrages 
des projets sont effectués grâce au savoir des ressources, soit par leur connaissance du 
domaine, soit par leur expérience des temps passés en conception et en spécification des 
développements. La création d’un référentiel d’abaques s’appuie sur ce dernier point, qui 
va permettre une capitalisation des chiffrages effectués dans les projets et une 
uniformisation de ces chiffrages, quelle que soit la typologie du projet. 
 
Ce référentiel ne pourra être constitué que sur une période relativement importante 
permettant d’obtenir des chiffrages (de projets passés et futurs) et de les analyser. Pour la 
mise en œuvre de ce référentiel d’abaques, les charges ont été estimées à environ 55 j.h 
répartis de la manière suivante : 
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 Généraliser la mise à disposition et l’utilisation d’un fichier 
d’abaques, afin de compter et d’évaluer les éléments dimensionnant 
de manière objective, à partie des données capitalisées 

51 j.h

  

 Estimer les charges des principales activités des processus de 
management et de support, afin d’en permettre une planification et 
un suivi 

2 j.h

  

 Généraliser la saisie des charges de référence 2 j.h

 

4 . 5 . 3  G e s t i o n  d e s  E x i g e n c e s  :  C r é a t i o n  d ’ u n  o u t i l  –  r é f é r e n t i e l  

 
En avril 2012, quelques ressources de la division « Cohérence & Support DEV » et du 
service « Méthodes et Qualité » de la division « Support Transverse » (voir figure 21) 
participent à un atelier (j’y contribue en tant que référent CMMI) dont l’objectif est, au 
travers du parcours du cycle MACIF en V, d’identifier les phases, les étapes, les livrables 
et les éléments impliqués ou liés à la définition des exigences. 
Cependant, le périmètre d’intervention du groupe de travail a été défini comme suit : 
« Même si aucune définition n’a été choisie, il est établi que nous ne nous intéresserons 
qu’à des exigences ayant une concrétisation dans le SI et uniquement des impacts pour la 
MOE. En effet, la MOA n’est pas prête à ce jour à intégrer les notions dans la définition de 
ses projets. 
Le référentiel d’exigence sera donc pour l’instant initié, administré, enrichi uniquement par 
les équipes MOE de la DIT. » 
 
Les premiers ateliers nous ont permis, à partir d’un exemple de dossier d’étude de besoins 
réalisé dans le cadre d’un projet terminé, d’appréhender certains concepts et d’évoquer 
des questions qu’il sera nécessaire d’approfondir, par exemple : 

 Qu’est-ce qu’une exigence ? 
 Comment décrire une exigence ? 
 Comment déduire une (des) exigence(s) d’un besoin formalisé par l’utilisateur ? 
 Différence entre Exigence fonctionnelle et Exigence non fonctionnelle. 
 Liens entre les exigences (Causalité-Conséquence ; Inférence-Subordination ; 

Association). 
 Comment relier une exigence (fonctionnelle ou non) à la fonctionnalité concrète qui 

l’implémente ? 
 
Cet atelier doit aboutir à la fin de l’année 2012 par la mise en place d’un outil tel que défini 
auparavant dans le périmètre d’intervention. Pour cela, 65 j.h de charges ont été évalués, 
prenant en compte 7 jours de pilotage et 8 j.h de marge de sécurité, et répartis comme 
suit : 
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 Définir et déployer un référentiel centralisant la liste et le suivi des 
exigences fonctionnelles ou non. 

20 j.h

  

 Assurer des revues formelles de ces exigences par les parties 
prenantes selon des critères préétablis (compréhension, faisabilité, 
testabilité, cohérence entre elles …) permettant leur compréhension 
et leur validation. 

10 j.h

  

 Mettre en œuvre une traçabilité des exigences avec les 
spécifications fonctionnelles générales et les spécifications 
détaillées, les cas de tests… 

20 j.h

  

 Préciser les responsabilités et les rôles des activités de gestion des 
exigences. 

15 j.h

 

4 . 5 . 4  Q u a l i t y  C e n t e r  :  O u t i l  i m p a c t é  ( s i  n é c e s s a i r e )  

 
Le progiciel QUALITY CENTER permet de stocker les scénarios de test afin de pouvoir les 
rejouer lors d’évolutions des fonctionnalités par les différents projets. 
Une des « demandes » des bonnes pratiques du référentiel CMMI est de mettre en œuvre 
une traçabilité des exigences. Cette traçabilité peut se faire indépendamment dans un des 
outils existants (référentiel d’exigences, Quality Center) ou dans un outil intermédiaire 
(feuille Excel par exemple) permettant de gérer le lien entre une exigence et la 
fonctionnalité qui l’implémente et entre l’exigence et le scénario de test permettant de 
vérifier si la réponse technique est correcte. 
L’analyse reste à faire et si la solution retenue pour la traçabilité du lien est de faire 
évoluer l’outil Quality Center, cet outil pourrait être impacté. 
 

4 . 5 . 5  O p e n  W o r k B e n c h  :  O u t i l  i m p a c t é  

 
Ce référentiel de l’activité de tout collaborateur MACIF DIT est utilisé depuis environ 10 
ans en interne. Cet outil a subi des évolutions majeures (changements de versions 
notamment) depuis sa mise en place. 
Afin de déployer les bonnes pratiques CMMI, quelques évolutions mineures, évaluées à 
25 j.h, doivent être effectuées : 

 Estimer les charges des principales activités des processus de 
management et de support, afin d’en permettre une planification et 
un suivi, en proposant un découpage standard de ces tâches et des 
ratios afin de systématiser la démarche dans le modèle de planning. 

2 j.h

  

 Assurer un suivi formalisé des formations ou du coaching définis en 
début de projet, afin de s’assurer de leur efficacité, en faisant 

2 j.h
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évoluer le modèle de planning pour prendre en compte les 
formations des parties prenantes. 

  

 Systématiser un suivi des engagements majeurs des contributeurs 
MOA, MOE et externes en vérifiant que les RPMOE voient les sous-
engagements des ressources dans l’outil de planification. 

5 j.h

  

 Formaliser le suivi de tous les livrables d’un projet en en faisant un 
inventaire par rapport au cycle MACIF en V et éventuellement 
adapter le modèle de planning. 

7 j.h

  

 Découper les tâches transversales hors spécifications, 
développement, tests (planification, suivi projet et sous-traitant, 
gestion de configuration, gestion des exigences, Assurance Qualité) 
de manière à planifier et suivre chacune des principales activités de 
ce processus. 

9 j.h

 
D’autre part, la conservation des charges de références d’un projet et toutes leurs 
variations (ainsi que leurs raisons) au cours des chantiers vont participer à la mise en 
place d’abaques fiables dont l’objectif principal est d’améliorer les estimations initiales des 
projets. 
Pour cela, 3 j.h sont estimés pour faire que le progiciel Open WorkBench permette la 
conservation de la charge de référence (ou charge initiale) d’un projet. 
 

4 . 5 . 6  B i l a n  :  q u e l  m o d e  d ’ é v o l u t i o n  p o u r  l e s  i n d i c a t e u r s  ?  

 
Tous les indicateurs n’étant pas encore en place, collectés ou exploités, les évolutions que 
je mentionne ici ne sont pas forcément toutes pertinentes, même si je suis convaincu 
qu’une industrialisation de leur production sera nécessaire afin que le temps soit consacré 
majoritairement à l’analyse des résultats. Cependant, cela dépendra de la stratégie 
édictée par la direction de la MACIF DIT et dans l’expression de ses besoins pour le 
pilotage des activités de cette structure. 
 
A ce jour, les indicateurs sont produits à partir des données extraites de plusieurs sources 
(Clarity, Open WorkBench, Service Desk…). Elles sont ensuite enregistrées, dans la 
majorité des cas, dans des tableaux Excel à partir desquels des graphiques sont 
automatisés (histogrammes, camemberts, courbes…) avant d’être copier-coller dans des 
documents PowerPoint, parfois complétés par des commentaires indispensables à la 
compréhension des schémas. Ces documents sont destinés à être présentés au Comité 
de Direction MACIF DIT, voire d’autres instances décisionnaires selon les besoins. 
 
A ce stade, j’entrevois différents axes d’évolution et d’amélioration autour de la production 
des tableaux de bord, et donc des indicateurs les constituant : 
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 Tout d’abord, faire exprimer le besoin de la direction MACIF DIT en termes de 
stratégie de pilotage à partir des tableaux de bords existants en définissant les 
indicateurs pertinents, ceux qui n’aident pas au pilotage, ceux à mettre en place ; 

 Définir les besoins de pilotage de chaque entité organisationnelle (service, division, 
direction : voir figure 21) et évaluer les niveaux d’autorisation pour les accès aux 
diverses informations (notion de confidentialité) ; 

 Définir la période de représentation d’un indicateur (annuelle, semestrielle, 
trimestrielle, bimestrielle, mensuelle, 13 mois glissants, hebdomadaire…) afin de 
visualiser l’évolution (positive et/ou négative) et permettre la comparaison d’une 
information, ce afin d’évaluer la pertinence de celle-ci pour la mise en œuvre d’un 
éventuel plan d’action. Cette période peut varier selon le destinataire final d’un 
tableau de bord ; 

 Définir le mode de représentation (type de graphique, tableau…) le plus adapté à la 
lecture et à l’analyse d’un indicateur ; 

 Démontrer la volonté de centraliser la production et la publication des tableaux de 
bord et la construction des indicateurs afin de pouvoir, le cas échéant, les retrouver 
à n’importe quel moment, voire les rebâtir. 

 
Lorsque ces étapes seront effectuées, une solution technique pourra être envisagée, à 
partir d’autres progiciels exploités par la MACIF DIT pour le compte de directions métiers. 
Par exemple, l’utilisation de l’ETL Power Center (outil d’Extraction, de Transformation, et 
de Loading (chargement)), d’une base Oracle et de l’outil Business Object, permettraient 
cette industrialisation comme décrite ci-dessous : 

 Extraction : extraction des données dans les différents progiciels déjà cités et 
utilisés quotidiennement par les ressources de la direction informatique ; 

 Transformation : agrégation des données, calculs intermédiaires, si nécessaire, 
pour répondre aux besoins de pilotage exprimés ; 

 Loading (Chargement) : chargement dans une base Oracle des données extraites, 
agrégées, calculées ; 

 Ajout de la surcouche Business Object à la base de données Oracle permettant 
une visualisation, telle qu’exprimée, des indicateurs sous forme de tableaux de bord 
et selon le niveau de confidentialité souhaité. 

 
Dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue comme la mise en œuvre du 
référentiel de bonnes pratiques CMMI, l’objectif final reste la pertinence des indicateurs 
pour proposer des axes d’amélioration, sans perdre en performance sur ce qui est fait 
correctement afin de stabiliser les pratiques positives, voire d’évoluer dans les niveaux de 
maturité que propose CMMI. 
 

4 . 5 . 7  P r o p o s i t i o n  d e  m i s e  e n  œ u v r e  d e s  i n d i c a t e u r s  

 
Les trois modèles ci-après décrivent une proposition globale de mise en œuvre des 
indicateurs à la MACIF DIT. Ces modèles décrivent respectivement : 

 Le processus de définition de la stratégie de pilotage MACIF DIT (figure 55) ; 
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 Le processus de validation des indicateurs (figure 56) ; 
 Le processus de construction des indicateurs (figure 57). 

 

 

Figure 55 : Processus de définition de la stratégie de pilotage MACIF DIT 

Commentaires : 
 Ce schéma montre que les « Objectifs de pilotage MACIF DIT » doivent exister afin 

que la stratégie de pilotage qui en découle puisse être décrite avant de la décliner 
dans les différentes Directions. Le principal acteur est et reste la Direction DIT 
représentée soit par le Directeur Informatique, soit par le Comité de Direction DIT. 

 Lorsque cette stratégie est définie, partagée et écrite, les trois directeurs des 
directions Etudes et Développement (DED), Technique et Infrastructure (DTI) et 
Production Informatique (DPI) sont en mesure de décliner la stratégie globale dans 
leurs directions respectives. Les managers peuvent également y être associés. 

 

 

Figure 56 : Processus de validation des indicateurs 
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Commentaires : 
 Des objectifs de pilotage de la MACIF DIT, émergent une liste d’indicateurs par 

direction, ceci permettant l’uniformisation du pilotage de la Direction Informatique 
dans sa globalité. Seule cette uniformisation va permettre de comparer ce qui est 
comparable et de mettre en œuvre les plans d’actions prioritaires les plus adaptés à 
la stratégie souhaitée. 

 L’assurance qualité, quant à elle, vérifie que les indicateurs choisis sont bien en 
corrélation avec les objectifs de pilotage de la DIT et qu’ils vont réellement 
permettre un pilotage optimum. 

 

 

Figure 57 : Processus de construction des indicateurs 

Commentaires : 
 Le processus de construction va permettre la collecte d’éléments chiffrés dans les 

différentes bases de données : 
o Open WorkBench, Clarity et Référentiel Abaques où toutes les données 

(charges, délais, temps passés, …) de tous les projets sont stockées et où 
les charges de référence des projets (charge initialement prévue) peuvent 
être enregistrées (évolution prévue dans le plan d’action CMMI) ; 

o Quality Center contenant toutes les informations utiles liées aux phases de 
recettes des projets ; 
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o Référentiel Exigences permettant de décrire toutes les exigences 
fonctionnelles ou non et d’assurer une traçabilité avec les fonctionnalités des 
applications mises en place (application nouvelle identifiée dans le plan 
d’action CMMI). 

 La construction des indicateurs peut être mise en place dans un univers Business 
Object (BO) par exemple dans lequel les trois grandes étapes de « calcul » des 
indicateurs : 

o E (Extraction) : composant d’extraction des données des différentes 
références citées ci-dessus ; 

o T (Transformation) : composant permettant la transformation des données 
(agrégation, décomposition) pour répondre aux besoins de pilotage DIT ; 

o L (Loading ou chargement) : composant de chargement des données 
transformées dans une base Oracle, celle-ci servant ensuite d’entrée au 
processus suivant. 

 Chaque personne ayant en charge le pilotage de la DIT (Direction DIT, Directeurs 
Etudes et Développement, Technique et Infrastructure, Production Informatique, 
Managers ou Assurance Qualité) peuvent accéder aux indicateurs afin de les 
exploiter. Cependant, en fonction du niveau hiérarchique du demandeur, certains 
indicateurs peuvent ne pas être disponibles. En effet, tout responsable ne peut pas 
visualiser des éléments provenant d’une autre direction par exemple. 
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C H A P I T R E  :  5  L E  P R O J E T  
 

5 . 1  R I S Q U E S  L I E S  

 
Il serait dommageable de ne rien faire ! 
En effet, le SEI a constaté qu’il existe plus de bénéfices organisationnels, humains, 
financiers, qualitatifs, que de contraintes à mettre en œuvre une démarche CMMI pour 
que toutes les strates d’une entreprise se fédèrent autour de ce référentiel de bonnes 
pratiques afin de donner satisfaction aux utilisateurs finaux. 
Cependant, tout en étant convaincu de cette démarche d’amélioration continue, j’ai 
identifié 3 risques majeurs qui pourraient provoquer l’échec de la mise en œuvre de 
CMMI: 

1. Pas de sponsor pour porter le projet (Direction DIT). 
Commentaire : La motivation ne doit pas seulement être d’obtenir un niveau de 
maturité, mais plutôt de voir les avantages qu'apporterait une recherche 
d'amélioration continue en lien avec les objectifs stratégiques de l'organisation 
(augmentation de la satisfaction client, qualité, maîtrise des coûts et des délais...). 
 

2. Manque de communication sur la mise en œuvre du plan d'amélioration. 
Commentaire : Faire de la communication régulière pour montrer les avancées du 
projet et les aspects positifs de la mise en œuvre du plan d'amélioration. 
 

3. Manque d'implication des managers pour le déploiement de CMMI. 
Commentaire : CMMI doit être porté par toute la ligne hiérarchique et un suivi de 
l’implication des managers doit être effectué pour s'assurer de la continuité de la 
mise en œuvre du plan d'amélioration. 

 

5 . 2  O R G A N I S A T I O N  D U  P R O J E T  E T  D E S C R I P T I O N  D E S  P H A S E S  

 
Dès les objectifs initiaux du projet précisés et complétés avec les objectifs 
complémentaires, j’ai aussitôt proposé une organisation interne du projet. 
A l’aide de MindManager © [029], outil d’aide à la structuration des idées, j’ai déterminé 
les différentes phases et les tâches principales associées, défini des macrocharges par 
phase, ciblé les principaux acteurs et montré les éventuelles interactions entre les phases, 
(voir figure 58, ci-après). 
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Figure 58 : Organisation du Projet 

 
En dehors de la liste des ressources pressenties pour participer à ce projet, j’ai déterminé 
7 grandes phases : 

 Organisation du projet. Cette phase transversale comprend : 
o L’appropriation des généralités CMMI, 
o Le fonctionnement de l’outil de planification Open WorkBench utilisé à la 

MACIF DIT, 
o L’identification des diverses phases, 
o La mise en place d’outils éventuels. 

 Prise en compte des constats 2007. Le but ici est d’obtenir une vision 
macroscopique de l’état des lieux précédent, pour s’en imprégner plutôt qu’en 
analyser les différences. J’ai donc souhaité : 

o Organiser la documentation existante, 
o Lire les éléments d’informations les plus importants. 

 Réévaluation 2010. La phase précédente m’a permis d’organiser au mieux celle-ci 
et d’adopter une démarche optimale en précisant quelles sont les ressources à 
interviewer et non interviewées. J’ai ensuite découpé cette phase en plusieurs 
tâches : 

o Préparation des questionnaires, 
o Réalisation des entretiens, 
o Formalisation des entretiens au travers de comptes rendus, 
o Débriefing et consensus sur les faiblesses constatées, 
o Classification des constats par domaine de processus. 
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 Définition du plan d’action. A partir du résultat des entretiens validés par chaque 
ressource interviewée, j’ai identifié les tâches suivantes dont l’objectif final est de 
définir précisément le plan d’action : 

o Elaboration d’un plan d’amélioration (objectifs globaux constatés) par 
domaine de processus CMMI, 

o Identifications des actions par domaine de processus CMMI, 
o Evaluation de la charge par action, 
o Priorisation des actions. 

 Affectation des actions. L’objectif de cette phase est d’affecter les actions à des 
ressources nominatives et de suivre l’avancement de leur réalisation. Ainsi, une 
répartition budgétaire des actions est à effectuer lors de l’affectation des actions : 

o Budget Chantier : tout ce qui, à la MACIF DIT, concerne un projet ou un 
avenant à un projet, donc tout ce qui peut correspondre à une demande 
utilisateur… 

o Budget Fonctionnement : toute activité récurrente comme la gestion des 
incidents (hors période de garantie projet), le maintien en condition 
opérationnelle des Systèmes d’Information… 

o Budget Autre : un des domaines de processus du niveau 2 de CMMI 
concerne la « Gestion des Accords avec les Fournisseurs ». Ainsi des 
actions affectées à la Direction des Achats Groupe  pourraient être 
identifiées lors des interviews. Dans ce cas, le travail sortirait de la MACIF 
DIT, mais resterait piloté par celle-ci. 

En terme de suivi, je souhaite utiliser l’outil interne MACIF DIT AGIRe (Assistant à 
la Gestion Interne des Risques et événement programmes/projets – voir figure 26) 
permettant de gérer les : 

o Risques, 
o Actions (liées ou non à un risque), 
o Décisions, 
o Evolutions, 
o Questions, 
o Labels. 

Cependant, dès le début, j’ai imaginé que des itérations seraient possibles entre 
cette phase et la précédente, car de nouvelles actions pourraient être identifiées, 
conséquence de la mise en œuvre de celles initialement listées. 

 Définition des indicateurs de suivi : pas de CMMI sans mise en place d’indicateurs. 
D’ailleurs, le domaine de processus « Mesure et Analyse » de niveau 2 le précise. 
J’ai donc identifié cette phase sans toutefois préjuger des indicateurs existants et 
suivis mensuellement de manière confidentielle par le Comité de Direction DIT ou 
du résultat de la phase de réévaluation (voir phase « Réévaluation 2010). 

 Mise en place d’indicateurs de suivi : dernière phase consistant à effectuer des 
mesures et à les restituer au travers de tableaux de bord éventuellement destinés à 
diverses populations (collaborateurs, managers, méthode, qualité) et différents 
niveaux (Direction DIT, managers intermédiaires et/ou de proximité). 
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J’ai présenté, sous forme d’un document PowerPoint, cette proposition d’organisation au 
Comité de Direction Développement le 9 septembre 2010 qui l’a immédiatement validée 
avant de la présenter à un Comité de Direction Développement élargi (tous les managers 
du pôle correspondant) le 31 janvier 2011 (voir figure 20) en leur faisant un point 
d’avancement du projet. 
 

5 . 3  E S T I M A T I O N  D E S  C H A R G E S  

 
J’ai estimé chacune des phases décrites précédemment selon mon expérience, l’idée 
principale à ce stade du projet étant de donner une estimation globale pouvant être 
révisée au fur et à mesure de son avancement. 
Ainsi, j’ai évalué le nombre de j.h des phases ci-dessous : 

 Organisation du projet …………………………………………………. 14 j.h

 Prise en compte des constats 2007 ………………………………….. 3 j.h

 Réévaluation 2010 dont : ……………………………………………… 

o 21 ressources interrogées (2h/personne) 

o 12 entretiens de 2h par 2 personnes 

o 12 comptes-rendus à raison de 3h/compte-rendu 

o Débriefing et consensus sur les faiblesses (1 réunion de 3h 
avec présence de 20 personnes) 

29 j.h

6 j.h

7 j.h

7 j.h

9 j.h

 Définition du plan d’action ……………………………………………... 5 j.h

 Affectation des actions dont : …………………………………………. 

o Affectation 

o Suivi de leur réalisation 

35 j.h

5 j.h

30 j.h

Cependant, je n’ai délivré aucune charge pour les deux dernières phases identifiées : 
 Définition des indicateurs de suivi ; 
 Mise en place des indicateurs de suivi. 

En effet, l’intention du domaine de processus « Mesure et Analyse » de niveau 2 étant 
« de développer et maintenir une capacité à mesurer utilisée pour soutenir les besoins 
d’information de gestion » [018], et sans présager du résultat des interviews et sans 
anticiper le travail à réaliser, il m’est difficile d’estimer cette charge sans connaître les 
indicateurs à mettre en place. 
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5 . 4  D E R O U L E M E N T  D U  P R O J E T  

 
Le déroulement du projet s’est effectué selon les 7 grandes phases identifiées. 
 
Cependant, et en premier lieu, le manque de connaissance interne du référentiel de 
bonnes pratiques CMMI ainsi que le manque d’expérience dans l’analyse des éléments 
d’information qui allaient être donnés par les personnes interviewées, tant sur les 
affirmations directes et les preuves directes ou indirectes, m’ont fait comprendre qu’un 
accompagnement allait être nécessaire. 
J’ai donc obtenu de la Direction du pôle Développement un budget, attribué à la société 
Alcyonix-Groupe SQLI, après que j’ai rédigé les trois objectifs de cet accompagnement, 
transmis par la Direction Achats : 

1. Prise de connaissance du nouvel état des lieux CMMI effectué en interne MACIF 
DIT par la lecture des comptes rendus détaillés des interviews, des constats et du 
plan d’action définis et déterminer si l’entreprise appréhende correctement la 
démarche (au besoin, elle devra être ajustée). 

2. Accompagnement à l’élaboration du plan d’amélioration et aide, si besoin, à la 
définition des objectifs stratégiques, à l’organisation du projet et, si possible, à 
définir une date possible d’évaluation de type SCAMPI classe A. 

3. Accompagnement éventuel à la mise en œuvre du plan d’action avec transfert de 
compétences tout en apportant des conseils d’amélioration des pratiques internes. 

 
Après avoir analysé la réponse faite par la société Alcyonix-Groupe SQLI, et notamment la 
proposition financière au regard de l’expérience du consultant accompagnateur (le même 
tout au long de la mission) et son acceptation de cette organisation différente de ce qu’il a 
l’habitude de faire (en particulier les interviews), j’ai souhaité travailler avec lui, ce que ma 
direction a accepté. 
 
 
Le découpage en phases du projet ayant été accepté dès son démarrage, il ne m’a pas 
été possible de proposer une évaluation objective des charges tant que la phase des 
interviews n’avait pas été réalisée. En effet, de celle-ci découle la construction du plan 
d’amélioration puis du plan d’action. Ce n’est donc qu’à ce moment-là, avec une vision 
précise de toutes les actions à réaliser, que j’ai établi un premier macroplanning. 
 
Après plusieurs itérations sur le macroplanning prenant en compte les aléas du quotidien 
de l’activité de la MACIF DIT et les impacts des non décisions sur l’avancement du projet, 
le planning définitif s’est stabilisé le 26 janvier 2012, comme le montre la figure 59. 
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Figure 59 : Planning révisé au 26 janvier 2012 
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Au jour de la rédaction de ce document, aucune décision n’a encore été prise, le Directeur 
Informatique Adjoint ne s’étant toujours pas rapproché du Directeur Informatique pour 
débattre de ce sujet. 
 

5 . 5  E V A L U A T I O N  D U  P R O J E T  

 
Les appréciations du projet peuvent se faire selon deux axes : 

 Le premier, concerne l’évaluation de la mise en œuvre du cycle MACIF de 
développement en V, du point de vue des livrables réaliser selon les différentes 
phases de ce cycle de développement ; 

 Le second, décrit comment chaque pratique spécifique de chaque domaine de 
processus du niveau de maturité 2, a été mise en œuvre ou non en fournissant les 
éléments de preuves. 

 

5 . 5 . 1  E v a l u a t i o n  d e  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d u  c y c l e  M A C I F  d e  
d é v e l o p p e m e n t  e n  V  s u r  l e  p r o j e t  

 

Commentaires : 
 Pour cette phase de « Définition », seuls deux livrables existent : la lettre de 

mission et le dossier de description et de chiffrage de la solution MOE. 
 En effet, l’opportunité de ce projet découlant de l’évaluation faite en 2007 aucun 

dossier n’a été formalisé. 
 De même, le projet consistant à mettre en œuvre le référentiel de bonnes pratiques 

CMMI, aucune solution technique n’a été apportée tant que l’état des lieux n’a été 
réalisé. Cependant, l’état des lieux fournissant un plan d’amélioration et un plan 
d’action, un chiffrage précis des 104 actions a pu être fourni. 
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Commentaires : 
 Pour cette phase de « Réalisation », trois livrables ont été définis : 

o Le Plan Qualité Projet permettant de décrire l’organisation même du projet. 
Ce document reprend les différents éléments d’information structurés dans 
les documents de présentations, 

o Le Dictionnaire de termes, dont l’objectif est de clarifier le vocabulaire utilisé 
autour de ce référentiel de bonnes pratiques et surtout d’uniformiser sa 
compréhension, 

o Enfin, les indicateurs qualité logicielle repris dans ce document ont été 
définis (pour la plupart) et devraient faire l’objet d’une communication 
spécifique auprès de la Direction DIT afin de montrer les gains escomptés. 

 Au jour de la rédaction de ce document, la Direction DIT n’ayant toujours pas pris la 
décision formelle de continuer le projet, la production des livrables de cette phase 
ne peut donc pas être engagée. 
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Commentaires : 
 De même que pour la phase de « Réalisation », sans aucune décision de continuer 

le projet de la part de la Direction DIT, aucun livrable de cette phase de « Test » ne 
peut être produit. 

 

Commentaires : 
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 Les phases de « Réalisation » et de « Test » ne pouvant être effectuées sans 
aucune décision de continuer le projet de la part de la Direction DIT, la phase de 
« Déploiement » est donc, pour l’instant, obsolète. 

 

Commentaires : 
 L’accompagnement du changement s’est fait de manière déstructurée, malgré 

l’existante de plusieurs supports de communication, adaptés selon l’auditoire, mais 
sans qu’un quelconque plan de communication ne soit défini. 

 Ces supports de communication, destinés à vulgariser ce qu’est CMMI, ne peuvent 
prétendre à devenir des supports de formation tels quels, seuls certains éléments 
pouvant être repris. 

 
 
Dans ce contexte de non décision et de non légitimité de ce projet, il apparaît donc difficile 
de mettre en œuvre le cycle MACIF de développement en V, celui-ci devenant lourd à 
déployer, même si des dérogations peuvent être accordées à condition qu’elles soient 
expliquées. 
 

5 . 5 . 2  E v a l u a t i o n  d e s  p r a t i q u e s  C M M I  s u r  l e  p r o j e t  

 
Ce projet, dont l’objectif est de mettre en œuvre les bonnes pratiques du niveau de 
maturité 2 de CMMI à tous les projets MACIF appliquant le cycle MACIF de 
développement en V, n’échappe pas à la règle et doit, par souci d’exemplarité, s’appliquer 
les mêmes bonnes pratiques qui peuvent l’être. 
En effet, il est difficile de respecter certaines règles dont les éléments conditionnant leur 
application ne sont pas encore définis, déployés ou validés. 
 
Ainsi, les analyses ci-après, pour chaque domaine de processus du niveau de maturité 2, 
montrent les pratiques spécifiques (SP) appliquées ou non avec l’argumentation 
correspondante. 
 
Pour rappel, les figures 40 à 47 montrent le comparatif des états des lieux 2007 et 2010. 
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Eléments de preuves « Gestion des exigences » : 
 En terme d’exigences, la lettre de mission décrivant les objectifs du projet, les 

objectifs complémentaires sous-jacents présentés lors des différents 
communications, ma proposition d’organisation validée (voir figure 58) m’ont permis 
d’identifier au mieux les exigences, de les reformuler et de les faire accepter pour 
que l’objectif SG1 « Gérer les exigences » soit complet. 

 

Eléments de preuves « Planification de projet » : 
 L’objectif SG1 « Etablir les estimations » est entièrement atteint, puisque le cycle de 

vie du projet est déterminé (cycle de MACIF développement en V) et que les 
estimations ont été évaluées en j.h desquelles découlent le coût par l’application 
d’un Tarif Journalier Moyen (TJM) révisé chaque année de 485 €, coût toutes 
charges incluses (salaire brut, charges sociales, formations, congés payés). 

 Le plan projet, ou Plan Qualité Projet à la MACIF DIT, n’est pas encore entièrement 
rédigé. De ce fait les objectifs spécifiques SG2 « Développer un plan projet » et 
SG3 « Obtenir l’engagement sur le plan » ne sont pas encore atteint puisque ce 
projet ne suscite pas l’engouement de la direction de la MACIF DIT. Cependant, la 
pratique SP2.2 « Identifier les risques du projet » est mise en œuvre grâce à la 
description de 3 risques projet dans l’outil AGIRe. 
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Eléments de preuves « Surveillance et Contrôle de projet » : 
 Les outils de planification (Open WorkBench) et de suivi de l’activité des ressources 

DIT (Clarity), ainsi que les points d’avancement formels, permettent de vérifier que 
l’objectif spécifique SG1 « Surveiller le projet par rapport au plan » soit 
complètement appliqué. 

 Quant à l’objectif SG2 « Gérer l’action corrective jusqu’à clôture », le plan d’action 
n’étant pas encore mis en œuvre, il n’y a donc pas encore de problèmes, donc pas 
d’actions correctives à traiter. 

 

Eléments de preuves « Gestion des accords avec les fournisseurs » : 
 Avant le démarrage de l’état des lieux, dans l’objectif d’un accompagnement par un 

consultant de la société Alcyonix – Groupe SQLI, les deux objectifs SG1 « Etablir 
les accords avec les fournisseurs » et SG2 «  Se conformer aux accords avec les 
fournisseurs » ont été remplis. 
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Eléments de preuves « Mesure et Analyse » : 
 L’objectif spécifique SG1 « Aligner les activités de mesure et d’analyse » n’est pas 

entièrement atteint puisque je n’ai pas formalisée la spécification des mesures à 
prendre pour le suivi de ce projet. Cependant, ce projet demande la vérification du 
déploiement du plan d’action, celle-ci pouvant se faire par l’intermédiaire du suivi 
des temps consommés dans l’outil Clarity, comme tout autre projet respectant le 
cycle MACIF de développement en V. 

 

Eléments de preuves « Assurance Qualité processus et produits » : 
 Le plan d’actions n’étant pas mis en œuvre, les deux objectifs SG1 « Evaluer de 

manière objective des processus et des produits d’activité » et SG2 « Fournir une 
image objective » ne sont pas atteints pour ce projet. 

 

Eléments de preuves « Gestion de Configuration : 
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 En terme de documentation et de résultat de l’état des lieux, ces éléments de 
configuration sont stockés dans une arborescence de répertoire spécifique, comme 
un référentiel, permettant une atteinte partielle des trois objectifs spécifiques du 
domaine de processus CM « Gestion de Configuration ». En effet, dans l’attente de 
la mise en œuvre officielle du plan d’action, et selon les choix stratégiques qui 
seront effectués, l’atteinte de ces mêmes trois objectifs n’est pas encore complète. 

 

 

Eléments de preuves « Objectifs génériques – Tous domaines de processus » : 
 Paradoxalement, la pratique générique (applicable à tous les domaines de 

processus) GP2.1 « Etablir une directive organisationnelle » n’existant pas à la 
MACIF DIT, une des premières actions, pour légitimer le projet CMMI – Niveau de 
maturité 2, est de proposer à la direction une directive organisationnelle 
« chapeau » permettant de faire référence à toutes les autres, quel que soit le 
domaine de processus auxquelles elles se réfèrent. 

 Cependant, en fonction du domaine de processus, certaines pratiques génériques, 
comme par exemples GP2.4 « Assigner la responsabilité », GP2.5 « Former les 
personnes » et GP2.7 « Identifier et impliquer les parties prenantes concernées », 
sont mises en œuvre pour ce projet. 

 
 

 

Figure 60 : Etat des lieux visuel de l'application 
des pratiques génériques au projet 

 

Figure 61 : Etat des lieux visuel de l'application 
des pratiques spécifiques au projet 
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Les figures 60 et 61 donnent une vision synthétique de la mise en œuvre des pratiques 
spécifiques et génériques de chaque domaine de processus au projet de mise en œuvre 
du référentiel de bonnes pratiques CMMI à la MACIF DIT. 
A noter que certaines pratiques ne peuvent pas encore être évaluées (zones grises), tant 
que le projet ne rentre pas dans sa phase de « Réalisation ». 
 

5 . 6  C O N D U I T E  D U  C H A N G E M E N T  

 
Pour Yannick TREHOREL, consultant manager à la CEGOS et spécialiste des dimensions 
managériales et relationnelles dans les projets, tous les projets sont des changements 
[030]. Ils entraînent souvent des transformations profondes pour les personnes de 
l’entreprise qui vont avoir à s’en servir. Or, cette dimension humaine est trop souvent 
laissée de côté, ce qui engendre des échecs ou des difficultés car l’impact sur les 
collaborateurs n’a pas été mesuré en amont. 
 
L’accompagnement au changement [030], c’est donc : 

 La prise en compte du facteur humain, de la dimension sociale et culturelle d’un 
projet. Il s’agit de faire évoluer les manières de penser et d’agir ; 

 L’accompagnement des individus dans l’apprentissage des nouvelles pratiques qui 
en résultent ; 

 L’objectif qu’une direction doit atteindre est de faire accepter les projets et engager 
les collaborateurs à en utiliser les résultats. 

 
Le travail de l’accompagnement au changement s’effectue à 3 niveaux : 

 Le savoir-faire ; 
 Le vouloir-faire ; 
 Le pouvoir-faire. 

Ainsi, la formation, la participation et la communication sont les principaux leviers qui 
permettent de faire passer les acteurs de la nécessité de changer à l’envie de changer. 
C’est un processus dynamique, évolutif et non linéaire, qui n’est donc pas prévisible. On 
ne change pas les individus, ce sont les individus qui changent ! On ne peut par 
conséquent que les accompagner. 
 
Dans ce contexte théorique et moi-même persuadé que rien ne peut se faire, dans une 
telle démarche, sans une réelle implication, j’ai souhaité présenter régulièrement 
l’avancement de mes travaux dans le projet (et notamment la phase primordiale d’état des 
lieux) afin d’impliquer les ressources de la MACIF DIT interviewées et qu’elles se fassent 
le relais des bénéfices de cette démarche vers les collaborateurs de leurs entités 
organisationnelles respectives. 
J’ai donc effectué 10 actes de communication importants lors de diverses réunions : 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 128/194 

 Présentation des objectifs du projet et de la démarche CMMI en préambule des 
interviews ; 

 Participation au Comité de Direction élargi Développement pour les sensibiliser aux 
généralités du référentiel de bonnes pratiques CMMI (voir figure 20) ; 

 Réunion de débriefing avec tous les interviewés pour leur présenter les résultats de 
l’état des lieux 2010 ; 

 Intervention au Comité de Direction du pôle Développement pour présentation des 
plans d’amélioration et d’action suite aux interviews (voir figure 20) ; 

 Sensibilisation aux généralités du référentiel de bonnes pratiques CMMI des 
managers des divisions « Développement Services Support » et « Développement 
Domaines Technologiques » (voir figure 20) ; 

 Sensibilisation aux généralités du référentiel de bonnes pratiques CMMI, 
présentation des plans d’amélioration et d’action lors d’un séminaire des 
Responsables de Projets MOE ; 

 Présentation au Comité de Direction MACIF DIT des résultats de l’état des lieux 
2010, des plans d’amélioration et d’action ; 

 Présentation à tous les managers de la Direction Intégration & Architecture (voir 
figure 20) pour les sensibiliser aux généralités du référentiel de bonnes pratiques 
CMMI et leur présenter le plan des actions spécifiques à leur pôle ; 

 Présentation à l’équipe « Méthodes et Qualité » du plan d’action complet avec un 
zoom spécifique sur les interventions placées sous leur responsabilité (lots 
« Assurance Qualité » et « Suivi de projet / Processus projet DIT » (voir figure 59)) ; 

 Présentation au Directeur Informatique Adjoint des gains escomptés en fonction 
d’indicateurs évalués. 

 
Cependant, il est nécessaire de souligner qu’une grande part de la communication, et 
donc, de la sensibilisation à cette démarche, se fait en dehors des réunions planifiées. En 
effet, des collaborateurs de la MACIF DIT, non conviés à celles-ci et croisés dans les 
couloirs ou au détour d’autres réunions, m’interpellent pour savoir où en est le projet. C’est 
donc l’occasion de leur faire un point rapide, de leur rappeler ce qu’est CMMI et ses 
apports bénéfiques en terme de retour sur investissement et surtout en terme de 
déploiement de bonnes pratiques, sources de meilleure productivité et de motivation. 
Ainsi, la conduite du changement est une activité quotidienne qui n’est pas toujours 
planifiable et qui demande beaucoup d’énergie et de pédagogie pour, sans cesse, 
expliquer les bienfaits d’une telle démarche d’amélioration continue. Cela représente un 
engagement de départ qui peut être important mais dont le retour sur investissement en 
terme de charge des projets est vite mesurable. De même, la mise en production d’une 
application qui fonctionne et qui génère moins d’incidents accroît forcément la satisfaction 
des utilisateurs et permet de recentrer le travail des collaborateurs sur les projets, source 
de motivation, et non sur la gestion des incidents. 
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5 . 7  M O N  R O L E  D A N S  L E  P R O J E T  

 
Mon rôle, transversal, dans ce projet correspond à ma fonction de Responsable de Projet 
maîtrise d’œuvre décrite dans la fiche fonction MACIF correspondante : 
 

 « Mission principale : 
o Conduire le projet et veiller à l’obtention d’un résultat conforme au cahier des 

charges sur les plans qualité, performances, coûts et délais. 
 

 Principales activités et responsabilités : 
o Coordonner et organiser : 

- En amont des projets : 

• Participer à l’étude de solutions utilisateurs dans le cadre de la 
réalisation de prototypes. 

- Dans le cadre d’un projet : 

• Réaliser l’estimation du projet (risques, objectifs, contraintes de 
production, ressources nécessaires) ; 

• Constituer l’équipe en sollicitant les ressources auprès des 
Responsables d’Entités Informatique ; 

• Réaliser le macroplanning, identifier les contraintes de 
synchronisation interprojets, prévoir la date de mise en 
production, décider de l’opportunité de sites pilotes, d’une 
recette régionale ; 

• Constituer et faire évoluer le plan qualité projet et le 
macroplanning ; 

• S’assurer du bon déroulement de la réalisation des 
spécifications fonctionnelles et du dossier d’architecture ; 

• S’assurer de la disponibilité des infrastructures nécessaires en 
phases de développement, de recette interne et de recette 
utilisateur ; 

• Veiller au respect du périmètre, des performances et de la 
faisabilité technique du projet ; 

• Veiller au respect des délais, normes et standards ; 

• Identifier les risques, alerter en cas de dérives ; 

• Assurer la période de garantie projet livré ; 

• Suivre et enregistrer les charges (prévues, réalisées) ; 

• Réaliser le bilan du projet. 
o Animer et motiver : 
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- Animer, dynamiser et suivre les ressources mobilisées sur le projet ; 
- Coordonner l’équipe et s’assurer de la disponibilité des ressources 

allouées ; 
- Contrôler la qualité du travail réalisé. 

o Communiquer et convaincre : 
- Présenter aux acteurs internes et externes le projet, l’état 

d’avancement, les difficultés rencontrées, les solutions mises en 
œuvre ; 

- Transférer le livrable au Responsable d’Entité Informatique pour qu’il 
prenne en charge la maintenance du projet ; 

- Réaliser régulièrement le reporting des activités et des résultats 
obtenus auprès de ma hiérarchie. » 

 
Cependant, ce projet étant celui de mon mémoire d’ingénieur, je souhaite pouvoir y 
contribuer non seulement en coordonnant et organisant certaines activités comme 
l’affectation et le suivi des actions, mais aussi en participant activement et directement à 
des tâches techniques telles que : 

 Réalisation des actions ayant un impact positif sur la couverture des risques SI (voir 
figures 48 et 49), comme le demande l’entreprise en terme de priorité [Annexe V] ; 

 Définition et mise en place d’indicateurs de mesure de l’application des processus ; 
 Création d’outil(s) de capitalisation des indicateurs pour en assurer un suivi 

pérenne et en mesurer et analyser les évolutions ; 
 Création de tableaux de bord de pilotage. 
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C H A P I T R E  :  6  B I L A N S  
 
CMMI : effet de mode ou réels bénéfices ? 
Ce bilan, structuré en 2 parties, va me permettre d’y répondre. Cette question est dans 
tous les esprits des ressources MACIF DIT qui ont entendu parlé de CMMI, mais qui 
ignorent ce que c’est. 
Cependant, la réponse n’est pas si simple et peut varier selon la personne à qui est posée 
la question en fonction de son statut, de sa fonction : opérationnelle, organisationnelle, 
support, managériale ou de contrôle par exemple. 
 

6 . 1  B I L A N  D U  P R O J E T  

 
En terme d’atteinte aux objectifs, le bilan de projet est positif. En effet, sur les quatre 
objectifs initiaux, rappelés ci-dessous, trois ont été atteints complètement, le quatrième ne 
l’est que partiellement : 

1. Réévaluer le niveau de maturité : but atteint grâce à la phase de réévaluation 
2010 ; 

2. Lister les actions pour passer niveau 2 : l’élaboration du plan d’amélioration et du 
plan d’action a contribué à y arriver ; 

3. Réaliser des actions nouvelles : objectif en partie atteint, mais des axes 
d’amélioration sont d’ores et déjà identifiés pour permettre une évolution vers le 
niveau de maturité 3 de CMMI ; 

4. Donner une vision de la démarche et de notre évaluation : objectif rempli grâce à 
l’élaboration du plan d’action et du regroupement en différents domaines et grâce, 
surtout, aux multiples communications effectuées. 

 
D’autre part, sur les deux objectifs complémentaires identifiés dès le démarrage, le 
premier n’est que partiellement atteint, tandis que le second l’est complètement, même si 
sa mise en œuvre reste à faire : 

 Améliorer la chaîne de développement : seule la réalisation concrète des actions va 
permettre une amélioration perceptible. 

 Identifier des indicateurs de pilotage stratégique : la démonstration des gains 
escomptés au travers de la charge annuelle de gestion des incidents, de 
l’amélioration de la productivité, de la couverture des risques SI et des autres 
indicateurs imaginés suite aux analyses du SEI et de la société Alcyonix-Groupe 
SQLI, a permis d’atteindre cet objectif, même si, là aussi, une implémentation 
concrète reste à effectuer. 
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En terme d’organisation, le découpage en phases du projet, même s’il pouvait paraître 
contraignant en terme de délai, car chaque phase est sérialisée sans possibilité d’être 
parallélisée, a été apprécié pour sa structuration. En effet, dans le contexte de ce genre de 
projet, il est important, avant de lancer des actions, d’obtenir une vision objective et 
exhaustive de ce qui est à réaliser pour capitaliser rapidement la connaissance interne. 
C’est donc en ce sens, qu’après avoir proposé mon organisation pour conduire le projet et 
l’avoir présentée au Comité de Direction du Développement, que j’ai pu lancer la seconde 
phase d’état des lieux. 
 
La seconde phase d’état des lieux, que j’ai appelée « Réévaluation 2010 », a été 
l’occasion d’interviewer les collaborateurs de terrain, contrairement à certains projets où 
l’on interroge les managers sur leur perception de la manière de travailler. Même si cette 
vision est fort intéressante, elle peut, parfois, ne pas refléter la réalité et engendrer des 
non-adéquations aux besoins. Donc, le retour des « opérationnels » a été extrêmement 
enrichissant, sans langue de bois, et a montré leurs réelles attentes de la mise en œuvre 
de bonnes pratiques partagées par tous et uniformisées pour tous. L’exemplarité est 
attendue par ces profils de toutes les strates de la MACIF DIT. 
 
L’exhaustivité de l’état des lieux, après que j’ai pris soin de le présenter aux personnes 
interrogées, a permis de construire un plan d’amélioration tout aussi exhaustif et pertinent 
duquel j’ai pu élaborer un plan d’action complet, sur lequel je me suis engagé, gage de la 
réussite de la mise en œuvre de la démarche et de ses résultats escomptés. 
A noter que la répartition par domaine des actions a permis de montrer aux collaborateurs 
concernés ce en quoi ils sont concernés, ce qui a favorisé leur adhésion et leur 
implication. 
 
Cependant, la principale difficulté que j’ai rencontrée dans le projet a été de convaincre et 
d’impliquer le Directeur Informatique. Malgré une présentation de l’état des lieux et une 
demande de l’ouverture officielle d’un projet de 500 j.h pour mettre en œuvre le plan 
d’action permettant l’éventuelle obtention de l’évaluation officielle, malgré le soutien du 
Comité de Direction MACIF DIT, malgré des gains escomptés importants par rapport à 
l’investissement, je n’ai pas (encore !) obtenu le sponsoring du Directeur Informatique. 
Cette position ralentit l’engagement budgétaire pour la réalisation des actions, pose le 
problème de légitimité du projet auprès des ressources sollicitées car celui-ci n’est pas 
considéré comme prioritaire, puisqu’il n’est pas inscrit sur la liste des chantiers officiels. 
Les actions sont donc réalisées quand elles peuvent l’être ; c’est-à-dire quand il n’y a pas 
d’activités quotidiennes liées aux différents projets ou au maintien en condition 
opérationnelle des applications utilisées. Cela engendre donc des dépassements 
importants des délais. 
Quant aux charges du projet, elles sont restées constantes et proches de ce que j’avais 
envisagé. Les coûts sont restés eux aussi stables, contrairement aux délais… 
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La partie la plus chronophage de ce projet reste l’accompagnement au changement. En 
effet, comme je l’ai démontré plus haut ce document, beaucoup d’explications, 
d’informations, de répétitions sont nécessaires pour que chacun puisse appréhender ce 
qu’est un référentiel de bonnes pratiques, ce que cela apporte au quotidien, quels sont les 
retours sur investissement et les gains escomptés, ce que cela implique au quotidien, 
comment chacun peut y contribuer, pourquoi pérenniser une telle démarche d’amélioration 
continue et surtout ce que ce n’est pas afin de dédramatiser l’Assurance Qualité et de 
définir un vocabulaire commun à tous. 
Cet accompagnement au changement se fait chaque jour lors de rendez-vous, de 
réunions formelles ou, plus simplement, dans les couloirs, au détour d’une rencontre, à la 
machine à café lorsque les personnes rencontrées me demandent sur quoi je travaille. 
Chaque moment d’échange favorise la diffusion de la connaissance de manière uniforme. 
 
 
Donc, CMMI : effet de mode ou réels bénéfices ? 
 
Globalement, du point de vue du bilan de projet, la démarche CMMI est plus considérée 
comme un effet de mode dont tous les acteurs parlent, s’approprient le vocabulaire, et 
pour laquelle l’entreprise souhaite l’évaluation sans se donner les moyens d’y arriver. 
Ainsi, l’organisation ne recherche la certification que pour son image de marque et non 
pas pour l’amélioration des processus définis. Or, c’est bien cet axe qu’il faut pérenniser 
d’autant plus que les utilisateurs de la MACIF DIT sont aussi des salariés du Groupe 
MACIF. 
 

6 . 2  B I L A N  D U  P R O J E T  :  C E  Q U ’ I L  R E S T E  A  F A I R E …  

 

6 . 2 . 1  E v o l u t i o n s  d e  l ’ O r g a n i s a t i o n  M A C I F  D I T  

 
Le déploiement du référentiel de bonnes pratiques CMMI engendre quelques évolutions 
de l’organisation de la MACIF DIT, soit pour être conforme à ce référentiel, soit par 
nécessité de maîtriser le fonctionnement afin que l’amélioration continue se mette en 
place. 
 
Dans le premier cas, pour être conforme au référentiel de bonnes pratiques CMMI, le but 
de la pratique générique GP 2.1 « Etablir une directive organisationnelle », de l’objectif 
générique GG 2.2 « Institutionnaliser un processus discipliné » applicable au niveau de 
maturité 2 du référentiel CMMI, consiste à définir les attentes organisationnelles de 
chaque domaine de processus de ce niveau de maturité et à les rendre visibles pour les 
membres de l’organisation. Une directive organisationnelle contient, au minimum, les 
informations suivantes : 

 L’émetteur ; 
 La date d’application ; 
 La date de fin de validité ; 
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 Les destinataires ; 
 Les objectifs ; 
 Le périmètre ; 
 L’exclusion du périmètre ; 
 Les moyens (modèles, guides, règles…). 

De manière générale, c’est la hiérarchie qui est chargée d’établir et de communiquer les 
principes directeurs, l’orientation ainsi que les attentes organisationnelles. 
 
Ces attentes organisationnelles doivent être établies pour chacun des 7 domaines de 
processus du niveau de maturité 2, précisant [017] : 

 REQM (Gestion des exigences) : gestion des exigences et identification des 
incohérences entre celles-ci ; 

 PP (Planification de projet) : estimation des paramètres de planification, formulation 
des engagements internes et externes et développement du plan pour gérer le 
projet ; 

 PMC (Surveillance et Contrôle de projet) : surveillance de l’avancement et de la 
performance du projet par rapport au plan de projet ; gestion de l’action corrective 
jusqu’à sa clôture lorsque la performance ou les résultats s’écartent de manière 
significative du plan ; 

 SAM (Gestion des accords avec les fournisseurs) : établissement, maintien et 
respect des accords avec les fournisseurs ; 

 MA (Mesure et Analyse) : alignement des objectifs de mesure et les activités avec 
les besoins d’information identifiés et les objectifs du projet, de l’organisation ou de 
l’entreprise, et pour fournir des résultats de mesure ; 

 PPQA (Assurance Qualité processus et produits) : évaluation de manière objective 
si les processus et les produits d’activité associés adhèrent aux descriptions de 
processus, aux normes et aux procédures qui doivent être respectées, et pour 
garantir que les problèmes de non-conformité sont traités ; 
Etablit également les attentes pour l’Assurance Qualité processus et produits déjà 
en place pour tous les projets. Cette dernière doit posséder suffisamment 
d’indépendance du point de vue de la gestion de projet pour identifier et rapporter 
les problèmes de non-conformité de manière objective ; 

 CM (Gestion de configuration) : établissement et maintien des référentiels, suivi et 
contrôle des modifications des produits d’activité (gérés en configuration), ainsi que 
l’établissement et le maintien de l’intégrité du référentiel. 

Cependant, lors de la phase d’état des lieux du projet, et devant le constat qu’aucune 
directive organisationnelle n’existe, même si certains principes sont énoncés de manière 
non formelle, voire uniquement oralement, il conviendra de rédiger et diffuser une directive 
organisationnelle chapeau. Elle devra faire référence aux directives organisationnelles de 
chaque domaine de processus ainsi qu’au cycle MACIF en V dans sa globalité pour tous 
les projets métiers (concernant le domaine assurance, le cœur de métier de la MACIF). 
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Les directives organisationnelles vont donc engendrer une évolution dans les 
comportements quotidiens des ressources des projets qui vont devoir appliquer les 
processus tels que décrits, effectuer des bilans objectifs de leur application, voire 
participer aux réflexions sur leurs éventuelles améliorations pour ceux qui ne seraient pas 
applicables (pour tout ou partie du processus). Les directives organisationnelles vont 
également engendrer la mise en œuvre d’une véritable politique d’Assurance Qualité dont 
un des rôles sera de mettre en place les contrôles correspondants et de participer aux 
évolutions des processus, des procédures et autres normes définies. 
Pour réaliser ces directives organisationnelles, j’ai estimé à environ 15 j.h leur rédaction et 
leur validation avant diffusion. 
 
Le second cas, la nécessité de maîtriser le fonctionnement, va engendrer la nomination 
d’un responsable de processus (ou propriétaire, ou pilote) dont le rôle, défini par le SEI, 
est de [017] « Définir et maintenir un processus. Au niveau de l’organisation, le 
propriétaire de processus est la personne (ou l’équipe) responsable de la description d’un 
processus standard. Au niveau du projet ou du groupe de travail, le propriétaire de 
processus est la personne (ou l’équipe) responsable de la description du processus 
ajusté. Un processus peut donc avoir plusieurs propriétaires à différents niveaux de 
responsabilité. » 
De son coté, ITIL [006] définit le propriétaire d’un processus comme étant « Le garant de 
la satisfaction des clients de son processus. Il définit, contrôle et améliore le processus. Le 
propriétaire du processus organise périodiquement des revues de processus pour : 

 Analyser les paramètres de qualité et les indicateurs de performance ; 
 Analyser les forces et les faiblesses ; 
 Identifier les écarts constatés dans l’atteinte des objectifs ; 
 Identifier toute dérive du processus ; 
 Identifier les opportunités d’amélioration ; 
 Définir toute action préventive ou corrective. » 

D’autre part, il est nécessaire de nommer le gestionnaire de processus défini [006] comme 
« Le garant de la mise en œuvre et de la bonne exécution du processus. Il coordonne les 
différents contributeurs et gère la distribution des ressources avec pour objectif de 
sécuriser les résultats. C’est un acteur de terrain dont le rôle est déterminant dans la 
réalisation des objectifs du processus. Son quotidien n’est pas toujours aisé dans les 
premiers temps d’une mise en œuvre car il doit “vendre” sa valeur ajoutée de gestionnaire 
transverse à la structure hiérarchique préexistante. » 
 
Ces deux nouveaux rôles sont donc primordiaux dans la réussite de la démarche CMMI 
avec, notamment, une communication importante et continue qui démontrera la valeur 
ajoutée mentionnée ci-dessus. 
 

6 . 2 . 2  I m p a c t s  e s p é r é s  d e s  r é s u l t a t s  d u  p r o j e t  s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  

 
Une des forces du référentiel CMMI est qu’il est adaptable à toute organisation, quels 
qu’en soient la taille, le domaine, l’environnement. 
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Ainsi, lors d’une évaluation SCAMPI classe A ou B, le responsable de cette évaluation 
vérifie que les bonnes pratiques du référentiel CMMI sont bien décrites et appliquées avec 
le niveau d’exigence que l’entreprise a voulu se donner. Le chef évaluateur constitue 
donc, pour cela, une base de preuves démontrant la véracité des propos qui lui sont 
rapportés. 
 La démarche CMMI a deux impacts principaux sur l’organisation de la MACIF DIT. 
 
Premier impact sur l’organisation : l’application quotidienne par tous les acteurs concernés 
(internes à la MACIF DIT et externes, tels que les RPMOA et la Direction Achats) et de 
manière obligatoire l’application du cycle MACIF de développement en V. 
En effet, un projet étant transversal à l’organisation mise en place, celui-ci fait intervenir 
des ressources des 3 Directions selon les phases du cycle MACIF de développement en V 
(voir figure 25) applicable à tous les projets « Métiers ». 
 
Second impact sur l’organisation : le sponsor de cette démarche (le Directeur Informatique 
et son Comité de Direction) doit réaffirmer au travers de directives organisationnelles ou 
notes de services que les processus, procédures et autres cycles de développement 
décrits sont à appliquer tels qu’ils sont définis et diffusés. 
Cependant, si leur application n’est pas possible, il convient de faire évoluer les éléments 
concernés afin de les rendre pertinents, d’où l’intérêt de nommer des responsables de 
processus dont le rôle consiste à mesurer leurs faiblesses lors de leur exécution pour les 
corriger, les diffuser et communiquer autour de ces transformations. 
 

6 . 2 . 3  R é a l i s a t i o n  d u  P l a n  d ’ A c t i o n  

 
Le pilotage est effectué à l’aide d’un planning implémenté dans Open WorkBench, 
facilitant son suivi, où tous les lots sont identifiés, selon les regroupements des actions. 
Ainsi, la figure 62 montre chaque lot non encore démarré (colonne « Etat » spécifiant dans 
ce cas l’état « Non débuté »), à savoir : 

 Priorisation des actions ; 
 Affectation des actions (à des ressources nominatives et non à des groupes de 

ressources) ; 
 Suivi des actions : dans la mesure où les actions n’ont encore débutées, il n’y a 

donc pas de suivi ; 
 Réalisation des actions par « lot », tels que « Abaques / Planning », « Assurance 

Qualité », « Directives Organisationnelles », « Gestion de Configuration », 
« Gestion des Exigences », « Suivi de Projet / Processus projet DIT » 

Dans la colonne de droite de cette figure, la charge appelée « Charge révisée », 
correspond aux évaluations initiales faites pour chaque lot. 
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Figure 62 : Planning CMMI implémenté dans Open WorkBench 

 

6 . 3  B I L A N  P E R S O N N E L  

 
Le bilan personnel global me paraît satisfaisant et positif. 
Etre convaincu que la mise en œuvre de bonnes pratiques, tel que le référentiel de 
bonnes pratiques CMMI (et/ou ITIL) est une réelle source de progression et de 
stabilisation pour une entreprise comme la MACIF. En effet, un référentiel de bonnes 
pratiques ne doit pas être considéré comme un frein mais comme un investissement 
collectif, favorisant le travail en équipe, nécessaire à une meilleure gestion des projets, à 
une maîtrise des coûts et une qualité accrue des livrables répondant aux besoins de nos 
utilisateurs, source de leur satisfaction. 
De ce fait, il m’est plus aisé de porter ce type de projet et de proposer des arguments 
favorisant une acceptation du changement des habitudes de travail. 
 

6 . 3 . 1  A p p o r t s  d e  l a  f o r m a t i o n  C N A M  

 
Ma formation m’a permis de suivre 10 Unités d’Enseignement (UE), dont 9 dispensées par 
le CNAM Poitou-Charentes (Poitiers, Niort, La Rochelle) et une en formation à distance 
(FOD) sous-traitée au CNAM de Bretagne (Rennes) : 
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 NFE102 Infrastructures technologiques pour le commerce électronique ; 
 NFE103 Méthodologies avancées d’informatisation ; 
 NFP108 Spécifications et modélisation informatique ; 
 EME102 Management et organisation des entreprises ; 
 TET102 Management social pour l’ingénieur et communication en entreprise ; 
 ENG110 Management de projet pour l’ingénieur ; 
 ENG111 Information et communication pour l’ingénieur ; 
 ENG200 L’ingénieur au XXIe siècle ; 
 NFE209 Ingénierie des systèmes d’information : Audit et gouvernance ; 
 NFE210 Ingénierie des systèmes d’information : Méthodes avancées. 

 
Ces 10 UE ont été enrichissantes à plusieurs égards car elles m’ont : 

 Apporté : 
o Une vision de l’état de l’art, 
o Un complément théorique à une expérience d’un peu plus de 20 ans. 

 Permis de rencontrer des : 
o Auditeurs venant d’univers professionnels différents, 
o Enseignants compétents dominant leurs sujets et ayant une grande 

expérience pratique ainsi qu’une bonne connaissance des fonctionnements 
des entreprises. 

 Permis de : 
o Prendre du recul par rapport à mon quotidien, 
o Me remettre en question, 
o Reprendre confiance en moi, 
o Enrichir mes compétences rédactionnelles et orales. 

 

6 . 3 . 2  C M M I  :  S u j e t  d e  m o n  m é m o i r e  d ’ I n g é n i e u r  

 
Après quelques craintes, par méconnaissance du sujet, avoir travaillé autour du référentiel 
de bonnes pratiques CMMI m’a permis d’appréhender l’approche processus et d’avoir une 
meilleure connaissance de l’état de l’art et de plusieurs référentiels de bonnes pratiques 
que sont CMMI, ITIL et COBIT, pour ne citer qu’eux, et dont la MACIF DIT s’inspire au 
quotidien. Comme démontré dans ce document, ces référentiels ne sont pas antinomiques 
mais complémentaires. 
 
Mon engagement pour capitaliser rapidement les diverses présentations et autres 
communications que j’ai pu effectuer pour le thème de ce mémoire m’ont permis de me 
positionner (et d’être reconnu) comme le principal référent interne. 
 



BIET Christophe – CNAM – Mémoire d’ingénieur – CMMI Niveau 2 Page 139/194 

Ce travail a confirmé ma conviction que la mise en œuvre d’un référentiel de bonnes 
pratiques, quel qu’il soit, ne peut qu’améliorer le quotidien d’une Direction Informatique 
telle que celle de la MACIF. Les clients profiteront d’une meilleure qualité des applications 
mises à leur disposition, et leur satisfaction n’en sera que plus grande. 
 
Personnellement, je pense que la démarche CMMI n’est pas qu’un effet de mode. Elle 
offre de réels bénéfices qui nécessitent un investissement initial dans les projets en 
Assurance Qualité et dont le retour sur investissement peut se faire rapidement selon le 
contexte de l’entreprise. 
 

6 . 3 . 3  E v o l u t i o n  d e  m a  f o n c t i o n  a u  s e i n  d e  l a  M A C I F  D I T  

 
Lors de mon Entretien de Progrès 2012 (rendez-vous annuel permettant de dresser un 
bilan de la période écoulée et de fixer des objectifs d’amélioration pour l’année à venir), j’ai 
signifié une demande de mobilité vers l’entité « Méthodes et Qualité » afin d’assurer ma 
légitimité pour continuer le déploiement du référentiel de bonnes pratiques CMMI pour le 
Développement. 
J’ai intégré cette organisation en avril 2012 en tant qu’« Expert Méthodes des Systèmes 
d’Information », dont la fonction est décrite ci-dessous, pour une période probatoire de 6 à 
9 mois, soit jusqu’à la fin 2012 au maximum : 

 « Mission principale : 
o Elaborer et assurer la cohérence des standards en terme de méthodes, 
o Assister et conseiller les entités informatiques. 

 Principales activités et responsabilités : 
o Analyser et planifier : 

- Construire les méthodes, référentiels et processus de réalisation pour 
l’ensemble des entités informatiques, 

- Définir et vérifier leur mise en œuvre pour en assurer la cohérence, 
- Participer au choix des outils et faire émerger le cadre 

méthodologique de leur utilisation, 
- Assurer une veille sur mon domaine d’activité. 

o Communiquer et convaincre : 
- Apporter une assistance aux équipes projets sur les méthodes de 

conduite de projets à utiliser et formaliser la documentation attenante, 
- Informer les collaborateurs de l’existence de processus et de 

méthodes, 
- Faciliter l’animation lors des réunions de description des processus, 
- Réaliser régulièrement le reporting des activités et des résultats 

obtenus auprès de ma hiérarchie. » 
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Concernant la période probatoire, comme j’ai tenté de le présenter dans ce document, une 
telle démarche ne peut avoir de sens que si un sponsor la porte, en général le Directeur 
Informatique et son Comité de Direction. Malheureusement, devant le manque de prise de 
décision rapide et le manque d’engouement pour cette démarche qualité, j’ai souhaité me 
ménager une porte de sortie en faisant acter, dans l’avenant à mon contrat de travail, un 
éventuel retour vers ma précédente fonction de Responsable de Projet MOE, fonction, si 
cela devait se faire, dans laquelle je ne manquerais pas de recourir aux principes CMMI et 
aux bonnes pratiques associées. 
La figure 63 montre l’organisation Méthodes & Qualité : 

 

Figure 63 : Mon positionnement dans l'organisation Méthodes & Qualité 

Commentaires : 
 Ce schéma montre les dépendances fonctionnelles, et non hiérarchiques, entre les 

deux référentiels de bonnes pratiques que sont CMMI et COBIT et la structure 
d’Assurance Qualité existante. CMMI est lié au domaine « Processus Projet » et 
COBIT, au domaine « Risques SI ». Cependant, les interactions sont fortes entre 
ces deux référentiels, car ils se complètent. 

 Le domaine « Assurance Qualité » autorise le contrôle transversal et la garantie 
d’une mise en œuvre de la démarche d’amélioration continue. 

 Ces 3 axes sont aujourd’hui placés sous la responsabilité directe du Directeur DIT 
Adjoint responsable de l’entité « Direction des Services Transverses » (voir figure 
21). 

En ce qui me concerne, je me positionne, avec deux autres Experts Méthodes des 
Systèmes d’Information, sur la partie « Processus Projet », en tant que référent pour les 
bonnes pratiques CMMI avec un lien vers les « Risques SI » puisque certaines actions 
identifiées dans le cadre du projet « CMMI – Niveau de maturité 2 » permettent une 
couverture des risques SI améliorée (voir figures 48 et 49). 
A noter que les « Risques SI », suivis par la DCIG MACIF, sont affectés à un autre 
référent de la MACIF DIT. 
Mon rôle, transversal, dans ce projet correspond à ma fonction de « Responsable de 
Projet maîtrise d’œuvre », décrite dans la fiche fonction MACIF. 
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C O N C L U S I O N  :  E T  M A I N T E N A N T ,  Q U E L L E  S U I T E  ?  
 
Le déploiement d’un référentiel de bonnes pratiques, tel que le propose CMMI, ressemble 
parfois à un parcours du combattant semé d’embûches. Cependant, celles-ci ne sont pas 
insurmontables et, pour les éviter, il est nécessaire de bien les appréhender. Les facteurs 
de succès demeurent plus nombreux. 
 
 
Les bénéfices pour l’entreprise sont également importants à condition qu’elle s’en donne 
les moyens. Comme le note Richard BASQUE [016], « La marche vers l’amélioration est 
irrépressible et sans fin. » CMMI est donc bien une démarche d’amélioration continue, 
représentée par le cycle IDEAL (voir figure 9), que l’entreprise doit pérenniser. Cependant 
cela demande un investissement de départ qui peut être important. 
La phase d’appropriation, primordiale, m’a permis de me familiariser avec le vocabulaire 
du référentiel de bonnes pratiques CMMI, avec son architecture et, surtout d’appréhender 
les bénéfices pour l’entreprise, pour les projets, pour les équipes et donc pour nos 
utilisateurs pour qui nous travaillons au quotidien, de la mise en oeuvre d’une telle 
démarche d’amélioration continue. Cette phase importante m’a aussi permis de 
comprendre CMMI afin de pouvoir le rendre accessible au plus grand nombre d’acteurs 
possible. Cela pour un partage uniforme et simple au service du collectif. 
L’état des lieux m’a permis également de me faire une idée précise du parcours qu’il reste 
à accomplir, de la hauteur de la marche à franchir vers l’évaluation officielle ou, tout 
simplement, pour atteindre l’objectif d’amélioration fixé. Cette analyse précise m’a permis 
d’identifier le plan d’amélioration et de décliner les 104 actions à mettre en œuvre pour 
atteindre l’objectif fixé. Mon expérience de plusieurs années à la MACIF DIT et ma 
participation à plusieurs projets « Méthodes & Qualité » ou de mise en œuvre de diverses 
actions d’améliorations, j’ai pu évaluer précisément la charge de réalisation du plan 
d’action sur laquelle je m’engage à ce jour auprès de ma direction. 
Enfin, la mise en œuvre du plan d’action cohérent, autorisant l’ascension dans les niveaux 
de maturité de CMMI, constitue la dernière étape avant de mettre en place les indicateurs 
et de prendre les mesures correspondantes qui aideront la MACIF DIT à produire un 
nouveau cycle itératif d’amélioration. La réalisation d’actions à d’ores et déjà commencé 
sous ma conduite en prenant soin de répartir celles qui peuvent être prise par des projets 
en cours, « Gestion de Configuration logiciel » par exemple, celles du projet « CMMI – 
Niveau de maturité 2 » et celles attribuées à des équipes transverses comme « Méthodes 
& Qualité ». 
 
Ces trois grandes phases, aussi simples qu’elles puissent paraître avec des mots, ne 
peuvent être réussies qu’avec un accompagnement fort dans la gestion du changement. 
Pour cela, j’ai continuellement communiqué, informé, expliqué, démontré les gains pour la 
MACIF DIT et pour le quotidien de chacun. Autant de facteurs de motivation et 
d’implication qu’il ne faut pas masquer par les quelques contraintes qui peuvent 
apparaître. La transparence est donc indispensable à la réussite de la mise en œuvre 
d’une telle démarche. 
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Ma conviction sur les apports du déploiement du référentiel de bonnes pratiques CMMI 
m’a aidé dans cette aventure personnelle et collective. 
Aventure personnelle car elle m’a permis de prendre du recul par rapport aux méthodes 
de travail de la MACIF DIT, pas toujours appliquées de manière efficiente devant la 
pression des fins des projets, mais qui comportent de nombreux points positifs qu’ils 
convient de continuer à améliorer pour être encore plus efficace. 
Aventure collective, car elle m’a permis de rencontrer divers métiers, différents rôles, d’en 
écouter les acteurs, de prendre en considération leurs besoins, leurs difficultés 
quotidiennes pour en extraire des axes d’amélioration favorisant le travail de chacun. 
 
 
Cependant, le premier pas de cette démarche, conduite sous forme d’un projet (ce qui 
n’est pas forcément une obligation), est l’atteinte du niveau de maturité 2 de CMMI. Cette 
marche ne représente qu’un palier vers un niveau de maturité 3 de CMMI. En effet, les 7 
domaines de processus du niveau de maturité 2 sont les bases, le socle, des bonnes 
pratiques liées à la gestion de projet. « Il s’agit en effet de casser le moule de l’indiscipline 
pour amorcer un renouveau qui s’appuie sur la discipline et le déploiement systématique 
de processus documentés. » [016] Ensuite, l’objectif, avec les 11 domaines de processus 
du niveau de maturité 3, est « de capitaliser, de se doter d’une fonction qui fera le point 
avec les projets pour en extraire la substantifique moelle et la rendre disponible à tous 
sous forme de processus standard ou méthode » [016]. 
Bien entendu, pour y arriver, il me restera à récupérer les données statistiques des projets 
en commençant par celles d’estimation et les réelles de fin de projet afin de les consolider 
au niveau organisationnel. Elles deviendront ensuite des données historiques pour tous 
les futurs projets. 
 
 
L’ascension a commencé à la MACIF DIT, il faut continuer, ne pas s’arrêter. L’organisation 
n’est pas statique, elle bouge sans cesse, elle absorbe des changements perpétuels : 
c’est la raison d’être d’une démarche d’amélioration continue et de la mise en œuvre de 
bonnes pratiques telles que proposées par le référentiel CMMI. 
 
 
Le niveau de maturité 2 est à portée de main, le niveau de maturité 3 constituera 
l’aboutissement de ce travail. 
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A N N E X E S  
 

I .  Q U E S T I O N N A I R E  D ’ A I D E  A  L ’ E V A L U A T I O N  C M M I  N I V E A U  2  

 
Questionnaire constitué par la société Alcyonix-Groupe SQLI à partir de l’ouvrage rédigé 
par Richard BASQUE [016] dont l’objectif est, aux travers de questions directes ou 
indirectes, d’aider les chefs évaluateurs à analyser les niveaux de maturité CMMI des 
entreprises. 
 
Cette annexe ne fournit que les questions liées aux 7 domaines de processus du niveau 
de maturité 2 et montre un exemple des questions liées aux pratiques génériques (GP2.1 
à GP2.10) pour un seul domaine de processus, ces 10 pratiques génériques devant être 
évaluées pour tous les domaines du niveau de maturité concerné. 
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I I .  T A B L E A U  D E S  R E S S O U R C E S  I N T E R V I E W E E S  P A R  P R A T I Q U E S  
G E N E R I Q U E S  E T  /  O U  S P E C I F I Q U E S  

 
Cette annexe liste les pratiques génériques et spécifiques de chacun des 7 domaines de 
processus du niveau de maturité 2 de CMMI et met en correspondance les profils des 
ressources qui ont été interrogées selon leurs compétences. 
 
 
 
 
Liste des acronymes utilisés dans ce document pour identifier les profils concernés : 
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I I I .  Q U E S T I O N N A I R E  P I I  A D A P T E  A U  P R O F I L  I N T E R R O G E  ( E X E M P L E  
R P M O E )  

 
Cette annexe montre le questionnaire adapté et soumis aux Responsables de Projet MOE 
(colonne « Profils à interroger » contenant soit CPMOE, soit RPMOE). 
La colonne « Texte long CMMI » est extraite du livre de Richard BASQUE [016] et les 
questions indirectes et directes ont été formulées dans l’outil pas la société Alcyonix-
Groupe SQLI. 
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I V .  T A B L E A U  D E S  1 0 4  A C T I O N S  I S S U E S  D U  P L A N  D ’ A M E L I O R A T I O N  

 
Ce tableau liste les 104 actions (colonne « Libellé de l’action »), dans leur ordre de 
numérotation (colonne « Référence ») et regroupées par lot d’actions, au sens entités 
organisationnelles de la MACIF DIT (colonne « Domaine ») issues du plan d’amélioration, 
lui-même tiré de la phase d’état des lieux. 
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V .  C O U V E R T U R E  D E S  R I S Q U E S  S I  P A R  L E  P L A N  D ’ A C T I O N  C M M I  

 
Ce document de travail, fourni par la DCIG à la MACIF DIT chaque fin d’année, récapitule 
tous les risques SI identifiés, classés par processus et sous processus, qu’ils soient 
couverts ou non, et décrit le libellé du contrôle à effectuer (ou effectué si le risque est 
couvert) pour faire évoluer son évaluation. 
 
Dans ce tableau, j’ai analysé tous les risques non couverts et j’ai formalisé ceux, dans la 
colonne « Impact CMMI ? (Quel PA) », dont un des domaines de processus du niveau de 
maturité 2 de CMMI aurait un impact positif. Cette analyse a ensuite été complétée, après 
débat, par le consultant de la société Alcyonix-Groupe SQLI. 
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V I .  T A B L E A U  D E S  L A B E L S  D U  C Y C L E  M A C I F  D E  D E V E L O P P E M E N T  E N  V  

 
Ce tableau fournit la liste des questions (ou items), par phase, posées aux acteurs des 
projets pour vérifier l’application du nouveau cycle MACIF de développement en V. 
 
La responsabilité de fourniture des réponses est posée soit au Responsable de Projet 
MOA (ou CPMOA dans le document), soit au Responsable de Projet MOE (ou CPMOE 
dans le document). 
 
Des éléments complémentaires à une bonne compréhension du contenu et des objectifs 
de ce tableau sont fournis aux responsables de projet : 

 Label : étiquette attestant de la conformité au processus mis en œuvre dans la 
réalisation d’un produit (on évalue le projet, le respect du processus projet mais pas 
les CPMOA ou CPMOE) ; 

 Chaque label est constitué d’un ensemble de questions (items) concourant à 
qualifier un élément du processus (livrables, activités, responsabilité, validation,..) : 

o Respect de la démarche formalisée dans le processus Cycle MACIF en V, 
o Respect des étapes préconisées par la démarche, 
o Respect des rôles et responsabilités des acteurs, 
o Production des livrables requis par la démarche. 

 Règles de rédaction du label : 
o Chaque label répond à un objectif précis explicité dans son libellé, 
o Chaque label se compose d’un certain nombre d’items concourant à l’objectif 

du label, 
o Préconisation : les items sont évoqués en concordance avec la chronologie 

de la démarche. 
 Item de label : critère d’appréciation d’un point précis du label auquel il concourt. 

Chaque item est une question fermée, portant sur un seul sujet et n'offrant pas 
d'ambiguïté dans la réponse ; 

 Conformité : Adhésion à un ensemble précis de critères relatifs à l'utilisation d'une 
norme ou d'un standard ; 

 Performance : Degré d'accomplissement des cibles et des objectifs établis par une 
organisation ; 

 Conformité processus : respect de la démarche processus (phase, étapes et règles 
du processus) ; 

 Conformité livrable : respect du formalisme, de la complétude et des règles de 
rédaction du livrable ; 

 Performance processus : application du processus, non imposée par une règle, 
mais dont la pertinence améliore l'atteinte de la cible et de l'objectif définis par le 
processus ; 
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 Performance livrable : information du livrable, conforme au formalisme défini, dont 
le contenu ou le niveau de complétude ajoute de la pertinence à la compréhension 
et à la communication ; 

 Principes : 
o Les labels vérifient la conformité du processus au travers de 

l'accomplissement des étapes du processus, 
o La conformité livrables est vérifiée par un item, de façon globale pour chaque 

livrable. 
 4 niveaux de pondération (0, 1, 2 ou 3) : 

o Niveau 0 : items ne devant pas rentrer dans le calcul de 
conformité/performance des livrables/processus, 

o Niveau 1 : items relatifs à l'initialisation d'un livrable, à la rédaction 
conformément au modèle, 

o Niveau 2 : items relatifs aux validations des livrables (hors pré requis pour 
passage étape ou phase suivante), respect des processus, 

o Niveau 3 : items relatifs à validation des livrables et/ou étapes pour les 
changements de phase (items pré requis) ou aux validations CG, respect 
d'une règle d'entreprise, jalon GO/NOGO. 
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R E S U M E  
 
En 2007, la Direction Informatique du groupe MACIF a effectué une première évaluation 
de son niveau de maturité dans le déploiement des bonnes pratiques préconisées par le 
référentiel CMMI. Fin 2010, un projet a été ouvert avec l’objectif d’atteindre le niveau de 
maturité 2 de CMMI. 
Ce document fournit des notions générales autour de la qualité avant de décrire ce qu’est 
le référentiel de bonnes pratiques CMMI, quels sont les bénéfices pour une organisation à 
se l’approprier et à le déployer en visant le niveau de maturité fixé. Ce document 
positionne CMMI par rapport à d’autres normes et d’autres référentiels. 
La problématique de la mise en œuvre d’une démarche CMMI est exposée. La vérification 
de son déploiement doit être mesurée par des indicateurs de pilotage pertinents. 
La responsabilité de son déploiement m’a été confiée au travers d’un projet que j’ai 
organisé en différentes phases, dont une nouvelle évaluation faite en 2011 engendrant la 
déclinaison d’un plan d’action. La conduite du changement est un aspect important. 
Même si le déploiement est en bonne voie, il reste encore du chemin à parcourir pour 
atteindre l’objectif initial. 
 
Mots clés : CMMI, Référentiel, Bonne pratique, Domaine de processus, Processus, 
Maturité, Démarche qualité, Amélioration continue 
 

ABSTRACT 
 
In 2007, the IT department of the group MACIF made a first assessment of its maturity 
level in the application of best practices recommended by the reference model CMMI. At 
the end of 2010, a project was launched with the objective of reaching maturity level 2 of 
CMMI. 
This document provides general concepts about quality before describing the CMMI 
reference model of best practices, the benefits for an organization to appropriate and 
deploy it with a view to achieve the set maturity level. This document compares CMMI with 
other standards and other reference models. 
The problems involved in implementing a CMMI approach are set out. Verification of its 
implementation must be measured by relevant monitoring indicators. 
I was given the responsibility of its implementation through a project which I organized in 
various phases, including a new assessment made in 2011 resulting in the establishment 
of an action plan. Change management is an important aspect. 
Even if the implementation is well under way, there is still some way to go to reach the 
initial target. 
 
Key words : CMMI, Reference model, Best practice, Process Area, Process, Maturity, 
Quality approach, Continuous improvement 
 


